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AID 

CAP 

CCCD (sigle anglais) Lutte coPltre les madies transnissibles de 
1 'enf- 

C m t m  de la  planificatim et de la  rnrtritim 

F ~ I X I S  natiaml par 1 'assistance medic~sociale 

Gowert.Lenrent du Zaire 

Information, 6ducatian et CQrrmnicatim 

Labora toh  pharmaceutique de Kinshasa 

-in chef de zone 

I .  MuudmredelaSant& 

Organisation d a l e  de la  sante 

Programne Uaqi de vaccination 

Primary Health Care O p e I a t i O l l s  I&seadl 

Syndrane d' hmmd&f icience acquise 

Solution de Mydratation par voie orale 

Solution tmxe-el 

TMmpie de Mydratation par voie orale 

Fands des Nations Unies par 1 'enfance 

Mission locale de ltAgence des Etats-Unis p u r  le d&eloppemnt 
international 



Le but fondamentdl du Projet aaqi de vaccination et de 1a:lutte cantre les  
m d l d e s  transnissibles de ltenfance (PEV/a3c1), dtapr&s le s igle  anglais) 
est de &duire l a  mr td l i t6  et  mrbidiu infantiles par le biais de 
vaccinations crntra les maladies bvitables, l a  th&qie de Mydxatation par 
voie orale (TaD), le t r a i b m m t  de -ion cantre le pal* chez les 
enfants et l a  cthiopmphylaxie perdant les grr>ssesses afin de d i m h e r  
1 insuffisance m e  h la Missance. 

Le pmjet a d&mm6 en 1982 dam le cadre dtune activit6 plus globale au 
niveau r4giandL. I1 a pris  camre point de &part un progranme de 
vaccinations qui  Mt sur les wpes mobiles. prom jusqu'en 1990, 
le projet apporte une assistance technique par ltinterm8diaire des Centers 
for Disease Control (a), fournit du mahkiel, l a  solution de &hydratation 
par voie orale (m) , de l a  chlorcquine, des vaccins et a pe- d1 installer 
une c h a h  de froid. I1 scutient les a c t i v i w  d t W t i o n  et de formation 
pour l a  sane, met sur pied des d1 information et de surveillance 
sanitaires e t  effectue une recherche opt5rationnelle dans des disciplines 
tedmiques portant sur des questions telles que la @ramit& des pmgmmws. 

Dans le cadre de l a  M i s a t i o n  de ces divers sous-abjectifs, le projet 
collabore aussi bien avec les autres bailleurs de fonds qutavec les 
a c t i v i w  wnnexes ~~ sous les auspices de l 1 Z 4 g ~  des Etats-Unis 
pour le d&elqpment international (USAID), par exanple, le Projet de sante 
rurale (SANFU). Ltamendement No. 5 porU a ltAr=cord du Projet stime que 
perdant l a  dm-& du projet le Gouvemement du Zaire doi t  amtriher h mison 
de 2,8 millions dollars EJ, llUSAID r a k  de 7,6 m i l l i a s  et le FWds de 
contmpartie 2,7 millions de dollars EJ. 

LtArxx,rd de projet initial stiplait une contribution du &nmmmmt 
z a b i s  de ltozdre de 15 millions de dollars EJ (am taux en vigusur h ce 
nroanentla), y c c a n p r i s p e u t - & r e l e F o n d s d e ~ i e q u i a p u & t z e  
mpt4 ccarane rentmnt dans la amtrikrtion du Gawernement zaimis. 

Lt&uipe de ltinmluation a rmcmb-6 un tableau p-tant des aspects 
positifs et n6gatifs. ce qui con=erne ltaspect positif des choses, si 
l ton  prend juste Kinshasa, les estimations indiquent que les vaccinations 
contre la mugeole, oqanis&s dam le cadre du projet et les t r a m  
p H e n t s  ont pWerm 500.000. a 800.000 cas de raugeole et e@cM entre 
27.000 et 41.000 d&. L1incidence de l a  policmyt5lite a fortemmt dhinu5 
sur  llensemble du pays et les cas de poliany&lite signal& h Kimhasa tmt 
diminue de 75%. Les cas de tetam. signal& ont diminue de pratiguanerrt 50% 
d e p k  le d&ut du projet en 1982. 

Ie PEV a su valorisex, en 
1es m6dech  des zones au 
lu t t e  contre les maladies 

M i s a n t  des progr&s notables, son pemomel et 
niveau des intenrentions et m&hodolcgies de l a  
transmissibles de ltenfance. Ap-, la c h h e  

1 



de froid du pEV est en mesure de aux besoins de prati- 200 
zones de santd quel que soi t  le niveau. 

Un centre de formation en 'EX), connu sur le plan international, a eU etabli a 
1 Wpi ta l  de Kirtshasa. 

Le -re de d&c& hptables aux maladies diarrf&iques signal& dans cet 
hwita l  mt d h h &  p a x  passer de 14% h 2%. 

Lepersanneldeterrainauniveaudesantennes, d e s z o n e s d e ~ e t d e s  
centres de sant& b&&f icie dtune boPlne formation &me si elle est limit&. 

En same, maim les deauts  et insuffisances, le projet est arrivt5 h un 
stade de maturiU qui lui &&re l a  passibili- d g a t t e W  cu dm de 
d&asser l a  plupart de ses abjectifs, si toutefois l ton  pm&de h certains 
ajustements dam le Wendrier d t ~ c m .  

- b s  salaires du de terrain nt& pas && vends cu 
pay& en retard. 

- Lginsuffisance de e t s  de f m i o m e m n t  paur les transports 
et l a  supemision, surtart au niveau de terrain. 

- Les travaux dt&uation et de formation sanitaires ont dQ &re 
limit&. 

- Lta~mvisiotmement de vaccins et de fourni.tures de TFKl, 
dtirrportance vitale, de Khhasa sur le terrain a && 
hm%plier. 

Le projet est solide tant du point de w e  technique que programatique. 
Tartefois, de tels projets qui ne sont pas assez xutenus par le pays h&e 
pendant ltetape de collaboration ne *issent pas saudainement h devenk 
ind@endanb et autofllffisants a l a  f in de 1 tassistance au projet. 



Ie Ganrernement zajirois devrait verser les contributions &hues 
ou placer un nl~raimire sur ltadjomtion de zones ampl6m.n- 
taires. IPS zones marginales devraierrt se limiter aux activi- 
de mise en place de la ddne de froid, de ll-isi- 
en et chlomquh. 

I1 wnvient de prendre bm%iatement des dispositiars pcur 
distrilxler les faurnitures prioritaires qui xnt actuellesnent 
em nag as^ dans les locaux du PEV. A mins de panroir 
garantir raiscaablement les adits de transport et les d@enses 
de fanctionnemnt et dtentretien aux liarx de destination, 
dt autres dispositions devmnt 6tre prises quant h 1 btilisation 
des 30 v&icules qui sont sur le point dlarriver. 

En tant que solution partielle par une milleure capcite 
dlautofkmmmt, surtcut si l t m  tient oanpte du fait qulun 
million de sachets de SFUl v m t  arriver en janvier 1989 - 
ltUSAID, le PEV et le m h h t & e  de la Sant6 devraient hterdhe 
que les recettes des ventes des SRD et de la cfiloroquine sexvent h 
payer les salaires. Tarte infraction sera suivie de la reteme 
du mntant 00- des primes. 

I1 convient dlinsister sur le renfomemmt de lt&ucatio91 et de 
la formation sanitaires, volets les plus faibles du projet. 

Us dossiers financiers, logistiques et admhktmtifs du PEV 
devraient &tre rapidemmt informatiscis et o w  de m a n i h  a 
pawoir &tre utilids cuune des moyens de gestia. L'a 
recarrpMlde dtutiliser une cmptdbilit6 dgexercice. 



1. Elle Wue: 

a. Ia mesure dans laquelle les activi- du pmjet servent h 
M i s e r  les bAs et abjectifs du pmjet. 

b. U s  M a t t s  du point de vue admhidmtion et activi- du 
pmjet h taus les niveaux. 

c. Ia msure dam laquelle les activi- du pmjet oat 6t4 
~ a u x s y s t & m d e s o i n s d e s a n U p r i r n a i r e s d u  
Garvernement zajirois. 

d, Iap&ennit&duprojet sans l'assistancedelWSAID, 

2. Elle tractuit ses *tats et amclusims en un certain -re de 
recarpnandations visant h e i o r e r  les divers volets du projet. 

A l a  suite de l'examen des doarments et des premi- intenriews avec le 
p e n m m d  du projet travaillant B Khhasa, lt&pipe de ll&aluaticm a 
pr@a& des questionnaires  pa^ les d6plaoements sur le terrain. 11s ont 
6t6 test& aux divers niveaux dans l a  wicm de Matadi par lsenti&re &pipe, 
a- du D i r e c t e u r  du PEV. Par l a  suite, 116quipe slest divhSe en 
trois g r w p e s  et a visit& six r6gions sup~1Pmentaires avec les 
collaboratepus du PEV et de lgUSAID et un rep-t du Fonds des Nations 
Unies pour 1 'enfance. Cela a permis d'avoir des interviews avec les 
coo~teurs~cauxr6gionauxetlespersannelsdesantennesduPEVet 
dgobserver les activi- dans les zcgles ck sant6 et les centres de sant6 
urbains et ruraux. Ces visites ont 6galanent donn6 l'occasian de prendre 
contact avec les etablissements des missionmires e t  bien siir avec les 
M f i c i a i r e s  ixddiats, h swoir, les I&ES et les enfants. L e s  membres de 
1 '&pipe ont 6 g a l d  visit6 le centre de TIID a 1 'H6pital Yama-Yem, de 
Kinshasa, les services s'ocarparrt des cas atteints du Syndrome 
dl imaunodef icience aayise (SIIIA) et le laboratoh phamaceutique de 
Kinshasa (m) , fabriquant local des SO. 

DeretaurhKinshasa, l16quipenedisposaitquedepeudetappour 
wnparer les notes, syst&atiser les M a t t s  et convenir des prirrcipales 
conclusions avant le d4part antkip6 de l'6pid&niologue. Fendant le reste 
du w, l1on a &ge des discussicms d&aill&s avec le persmml du PEV 
et de lVUSAID (malh-, le mqomable du projet avait 
st-) et avec les rep- des autres organisations tells que 
sAMaJ, IJMWKI et le Fonds national m6dico-Sanitaire (FUWMES) . 

"' ' 'm" "'T 



1. proaraane &lami de vaccination (m 
a. Pnq&s vers l a  M i s a t i o n  des cbjectifs 

Le rapport anrazel du PEV 1987 pr&mte un bon m i t u l a t i f  des 
dom&s. En 1987, un peu plus dlun million de doses de vaccins 
ont et& a 73% des ~~]~~~issoPls de m o h  dlun an. La 
canrerture vaccinale antipoliany&.ite paur les nourrissrxKi de 
moins dlun an se situait dans la f a n x b t t e  allant de 23% au 
Haut ZaXre h 81% h Kinshasa. Ia oanrerture vaccinale cmtm l a  
raugeole par le grarpe des moins dlun an se situait dans l a  
fclllrcfbette allant de 25% au Haut Zajire h 75% h Xhhasa. En 
g&&al, les taux de vaccination contm l a  ruqeole Went plus 
&lev& dans les villes. 

Par contre, le personnel du PEV est prbom@ devant l a  
csoissance bien plus a- de l a  c a w e r h ~  vaccinale ces 
derni- am&s. Tous les taux par 1987 se situaient bien en 
dessaus des buts du pmgratme: inf&ieurs de 45% les trois 
doses de polio et de 50% l a  -la. 

I1 &le donc que le volet vaccination du PEV zairois soi t  
e n M  dans une phase de stagnation. L1accmbemmt rapide not4 
pendant les premi&res ann&es du programne refl- aussi bien les 
nowelles vaccinations que la collecte des sur des 
mumissons etant d6jh vacch5s. Ce que l1on peut appeler les 
zones faciles ont toutes 6t6 rang- dans l 'orbite du PEV, 
laissant de c6t6 les zones plus difficiles cii probablemnt les 
taux de vaccination semnt moindres. Les prapositians de 
strawies pour eterdre l a  cawerture vaccinale consistent 
natarratlent a kkmsifier  l a  xmbilisation sociale et emauqer 
les activit#s cummat&&es. Bien que ces propositions soient 
importantes et dlsccroltre les taux de vaccination, 
elles ne sladressent pas h deux des plus importarrtes corrtraintes 
pesant sur  les activi- du PEV: le non-paiement des salaires 
et lemanquedesupervis ionsui teaunmarqwde~tsde  
foztionnement. 

Le quartierg&&al du PEVdisposedetrois chanbres fmidesde 
2 0 m & t r e s c u b e s , d e 9 l x h L m e ~ t u r e d e 4 d e g r & O e n t i g r a d e s  
e t  llune avec me ten@rature de m o h  20 degr6s centigrades. 
Ies exp&itions de vaccins aux 19 d6p6ts (arrtennes du PEV) 
s i t u b  sur llensemble du Zaire ant &t& effecbkes h mison de 
quatre fois par an en mcryenne. Quinze de ces d#p&s soart 



appmvisiords par aviun et qua- par transport -. IS 
vacch sont envoy& dam des glacih f a b r i m  Kinshasa et 
dorm& par llUNICEF. L1appxwisiomemmt en vaccins coaarait des 
pmbl$sres, notamnent les Ilptmes des stocks. 'Itxrtes les 

visit&s pendant l e ~  &placements sur le terrain de 
cette &valuation avaient des r6frig6rateurs et des cmg&lateurs 
qui fonctionnaient. CerWns sont dl- au m l e ,  
dlautres 116nergie Uectrique ou solaire. La majorit6 ont 
besoin de pdtmle qui est abhm localemnt par l1htem6dhire 
dlun systhe de caqcm qui semble bien fOBlCtionner. 11 nly a 
pas de techniciens dlerrtretien au niveau central ou des 
antemes. Cependant, en g b S m l ,  la ddm de froid fmctionne 
bien h trous les niveaw du PEV. 

Pratiquemmt taus les - de - changeaient dlaiguilles 
pau chaque vaccination mais a w  n'utilisait une seule 
ser- par vaccination. Les p6nuries de seringues dans les 
centres de sant6 h i t  la mle. IES p- de S i s a -  
tion etaient come&emnt cbsemdes. 

Certainsinfirmiersdescerrtresde~avaientunebarneidt5e 
du nanbre dlhabitarrts et avaient m i s  en plaoe des reg- sur 
les familles pau suivre les vaccinations. Ia canrerture dam 
de tels centres &tit taujours &lev&. D1autms les 
-ices de vaccination sur denrancae mais ne carprennent 
g&&alemnt pas prxlrquoi il faut une d e u x i h  et troisi&m 
dose. 

L e s  objectifs sont trap ambitieux par rapport aux ressaur=es du 
z a h i s  qui ne suffismt pas actuellement par 

payer ne serait- les salaires de base. 

2. Iutte cxffltre les maladies diarrfieiaues 

a. Rogz-4~ vers la nhlisation des objectifs 

~ c e n t r e d e m h m Y e m o o o a r t i r r u e d ' 6 t r e u n l i e u p i v a t p a u  
le trai- des mladies di-iques et la formati091 y 
af f6rente. Des indicateurs tels que la forte baisse dans le 
&re de nourrissons dam la ca-rie C M q u e  que le centre 
a un inpact inportant. Des travaux de formation cmmm& de 
suc&s continuent h se tenir 2i Mam Y e m .  Un w e a u  centre de 
m a Bukavu a et6 ouvert et sert de lieu de formaticn par 
cette mion. LIWuation a a que llappruvisi- en 
sachets de SW3 constituait un grave prablhe. Les antenms et 
les zones connaissaient t&s fr6quar~nent des ruptmes des 



stacks. De plus, l a  procmtion de l a  solution pr&ge&e h 
danicile nla  pas oaaru un tr& grand succ& (cf. &valuation de 
1987). 

Zuzbellement, la pmdudion de SFD est pratiguanent h un point 
mort. LePEVadesretardsdepaieaerrtsaupr&sdeUPHAla. 
Tous les prix de LAFHAKI: scmt aj- trimestriellemnt pau: 
tenir ccmpte de l a  &valuation du Zaire. 

Jusquva pn%ent, 1 'UNICEF a f d  gratuitement les mati- 
premi&res pour les m mais l 'on ne sait pas si elle va 
continuer a la faire. Les dx&s actuels suffiroprt parr mirOn 
2,4 millions de sa- mais on mmque de citrate t r h d i q u e ~  
hydra-. LAHIAKZ actuellarrent les SR3 au PEV parr 15 
zaires, ce qui rep- les aAts de fabricatian plus m e  
petite marge M f i c i a h .  Us f ra is  de distribution porte le 
coiktatdlaenvimol23zajiresparsa&et, 

L'USAID a une oolrmande d'un mntant de 300.000 cbllars 
pour 1,67 millions d8unit& a m  de ltAgence p a r  le 
dwelappement internati012il (AID). Actuellenmt, cela -nut h 
38 z a h ~ a u m i r o n 4 5  zajiresparunit&, y c c l l p ~ i s l e s a i i t s d e  
mambntion et de distribution. Etant donn6 que l g m  oonmlt 
pas le mtmtant de la subvention de 1 'UNICEF par unit&, 1 'on ne 
peut pas mqmer les prix. Cet aspect, h swoir inportation CU 
production locale, sera M u d  SUIS peu par un ape& en 
market- social. Deux @isodes soi- par an dam une 
population cible d'envimn 6 millions d'enfants avec une lllarge 
m f i c i a i r e  de 10 zajlres par unit4 rapporterait un M f i c e  de 
UO millions de zailres; * 50 millions pem&tmient & 
financer l a  plupart des d@emes de fonctiamenmt du PEV apr& 
d&duction du prix plus &Lev& paur les de 
r&pprovisionnaaent. -, l ' intentionde la & 
distribuer les produits wceut iques  dmt les @ce h un 
~ d e ~ s u r l ' a s e & l e d u p a y s p a u r r a i t n u i r e h l a  
position de faurnisseUr p- de SRl  que Wient le PEV. 



vers la  r&lisatim des abjectifs 

L1on utilise gh&nlenent l a  cfilomquhe au Zajire rrmr# 
traitemmt principal du palrdisrre. La politique officielle du 
PEV oonsiste h distribuer gratuitaaerrt de l a  chlomquim de 25 
mgentmisdsesde10,  l O e t 5 m g b p ~ p e n h r r t t r o i s  
jurs de suite. Us cbse.matims recuillies sur le terrain 
indiquent que les doses de chlaroquine varierit &no- se 
s i tuantdansunefambet tea l lantde10h5Omg.  Ijecaract&e 
ix& variable du traitanent de p h a p t i o n  ddbuxhe sur  des 
statistiquespeu~1uantesencequio0p.loernelestraitemerrts 
de l a  fi-. La surveillance en mati- de &bhemibilit& 
en est emore h ses  IS premiers stades; les sites sentirelles 
sont plus fiables dam les zams urbahes. LBam&e pmddne, 
l1on stattachera surtout h m e r  l a  r&istan# au traitenrent. 

Les travaux de &emhe qgratiomelle se sent pen&& sur le 
r6le du traitement pmphylactique avec cblomquine cfiez les 
fenms enceintes. Plus de 2.000 fesmres ence- ont pr t ic i@ h 
lletude qui ccmparait l 'effet des doses de chlomquhe 
mensuelles de 1.200 mg au traihnmt des &isodes fidvmux. Ie 
poids des b&& l a  Missan=e nla indim a- cliff- 
entre les groupes trait& et non-trait&. -, 
cette etude a eu un t&s faible taux de suivi (65%). L1on 
envisage de refaire ces en insistant dawmbge sur le 
suivi . 
Ad6quation des .rJrjectifs 

Les objectifs sont acSqua- du point de vue tedmique m a i s  leur 
m i s a t i o n  d&p&a de la  aispnrribilit6 du financement. 

I1 nly a pas un myen facile p a r  &valuer llimpact du p j e t  sur 
l e  pdludisme. Les meilleurs indicateurs seront d@g& par les 
enquttes sur l a  mortalit& et llutilisation des services de 
m, e n q u a  q u i  sont effectud dlune m a n i b  
professionnelle. 

1. C a n i t 6  -/coordination entre les bailleurs de f& 

Ie Ccanit6 dkectem se &mit deux fois par an, fois paw 
examher les a c t i v i w  & llann& pass& et l a  seoande fois, au 
milieu de llann&, pour envisager les plans paur ll& h venir. 
(La -on de 1988 nlavait encore eu lieu au mment oh etait M g 4  
le prt5sent rapport. ) Ces r&mions peuvent seulemmt a b o e  des 



questions g4n&ales et sur des accords g&&aux. Ie Canit6 
direcTteur n'a pas une structure -lie pam les sous-cunit& bien 
qua des &mions ad hoc soient oocasionmllanent oqanb&s en vue de 
traiter des questims sp8cificps. Sans varloir remettre en question 
l 'u t i l i -  du Canit& dimcbur, llcn ne peut toutefois le qualifier 
dHVorganisae ddcisionnel" dam tart l'aoception de ce tenne. 

Pautant, 8 llexlOeption du Omi t4  directeur il n'ariste pas & 
mkanbm officiel de OOOOrdination. Ies baillevrs de fonds cart des 
a m t a c k s  in fonds  et les des orgadsations 
participantes se amabsak enke eux. I1 ne &le gu&m a v i d  de 
mettre sur pied un aqanbde de Coordinatiun des bail1en-s de f c d s  
a,xtre le Cemite directeur. I1 semblerait pr&f&able d'inclure le 
parteMire PEVIGanrernenrerR zaiiPis 8 tartes les cElib&aticns. us 
r&mims du Caait6 dimcbur &vraknt se tenir trimestriellement 
paudhcuterdespoirrts figurantsurunordredujourquisera 
distxibu6 tt llavance. Le mident au le 
(appa&emnt de pr&f&sme au personnel du PEV) dena &re txm au 
axrant  des conditions qui agissent s u r  le projet dans son W l e .  
Les modifications au niveau du finanoement accord& par le 
Gowernen~& za-is et les bailleurs de f& devraient &re 
rapidenrent cammi- au Ccmitd directeur et une MQI devra &he 
comoqu6e afin dlernrkqer les n6pemwsionsf par exlemple, 
ht6gmtion dans le des s o h  de sanbi primaires du 
Gawernemnt zaimis, foplds de menrent autofinam&, f a m t i m ,  
etc. 

Lenaweaudirecteuramodifi6l1organigramneduPEVen~une 
t r o i s i w  grande division et en tmnsf&ant les fomtians relatives h 
l a  c h a h  de fmid, au parc aukambile et 8 l a  logistique au sein 
d'un service qulAU) aFpelerait 1'-. Ce remaniapent a 
entmh6 l a  &tion & nanrelles scus-sections et une description 
des fonctions administratives. Certaines de ces aches ne solnt pas 
@cifiques et, oamae il arrive dam la  f&on pblique adricaine, 
peuvent avoir ticrites en fonction dlun cdndidat au d'un 
titulaire. Le PEV est une Organisation relevant du Ganrernemerrt 
za-is et le directeur a la et l e  powoir d'organiser son 
service e t  de remuter le persannel tel qulil  juge utile dam les 
limites de la  &glemntation du Gawemenmt z a h i s .  C e t t e  
-tion est tmp &cente p a x  que l'on puisse &&tm un 
juganent. L1on jugera selon les M t a t s .  Ilans une petite 
organisation 8 l ' i n s t a r  de celle-ci, les relations et mtentes 
persannelles pewent s'av&er plus inportantes que les olqani~ranmes 
et descriptions f o n d l e s  des tb-. 

Le nouvel oqanigramae p-it un service d'atdit interne, ce q u i  

r e P m  . . un pas en avant. La section relWe de l a  Division 
-the et f i nanc ih ,  cible classique des aukits. Bien que 
l a  description du poste stipile que l a  position relwera dam m e  
certaine mesure (m-def hie) du dkeckw, le service d'audit 



Un rapport dlun audit r6cent a rel& les d i f f m  maillcms faibles 
sur lesquels se actuellement le PEV et le e i f i c a t e u r  des 
captes de l1I1SAID. Par ams4wnt1 116quipe nla pas jq4 utile de 
-cetaspectduprojet. 

4. Gestion et rapports firranciers 

Te l  que nous 1'- &jh mt6, l a  situatim nla gu&re pmgmss4 au 
niveau de lliniormatisaticm des rapports financiers &@s ll&dua- 
tion de 1985. La divisim financiBrr? a un ncmbre hpmssiaPlant de 
donn&s mais elks ne scmt pas uqanh&s de d & r e  h &tam les 
Wisions de gestion. Par exenqle, il nlexbte pas de rapport 
cansolid& et jaur sur les m i c t i o n s  adnhhtmtives, limitant 
les rapports dlactivit& aux affectations de e t s ,  damant les 
d&enses -1- e t  les soldes de M r e r i e  sans les vmues a 
terme. 

5.  Distribution, infonnatiogl et gestion des articles de base 

D e s  rapports p&par& laborieusemnt apportent une informtim 
consid&able pouvant &re utilisee p a r  atrapoler les 
n&esaires, mais l e  manque dlinfonnatim au niveau de l a  gesticm des 
stocks, des calendriers de livraison, de la  nkonciliation entm les 
rapports sur les ventes et les rapports sur les stocks et la 
distrihrtion renlent inefficace 11activit6 et desMlldent un persoarnel 
tr& hportant. Ainsi, quand 116quipe a une liste des 
articles e m a g a s ~ ,  on a dil la  pr6parer article par article et, en 
fin de capte, elle hit inccnpl&te. 

Ije PEV doit se doter de techniques inionnatiques. La d e r n i h  &a- 
luation saulignait d&jh &a il y a trois ans. La fa- de ce retard 
revient d l a i l l m  1- aux Micains. Le dernier &axyd 
M q u e  des CDC 6tait un expert en information et qui plus est, son 
prid&esseur &bit secm36 par un expatriB qui travail - 
l a i t  dans l e  cadre du FEV pendant deux ans. I1 senblerait que ces 
personnes nlaient pas pr6W une attention suffisante a llinformation 
des activi- du PEV. 

Le plan a et6 m6ticuleusemmt pr+a&, il a une logique interne et 
atteste clairement que le PEV a atteint un bon niveau programation 
dlactivi-. Tcoltefois, l e  plan prend llappamme dlun exemice 
d h &  de r&liSme: les coatributiolls pr6vues du Ganrernement 
z a h i s ,  de l l U S A I D  e t  de llUNICEF au hdget du plan sl&leverrt h 41% 
en 1989 e t  a 34% en 1990. Outre une amtrikrtion h 100% du Gowerne- . .  ment z a h i s ,  l e  plan p m i t  m e  dlmunrtion du taux dlinflatim 

'I' ' mq F'T 



actuel. Rien ne -&re on va d l e r  ces massifs micits, 
il n'existe a m  prwisim p a r  impr&us pour difftkenb sc4narios 
de fw. ~ e s  futurs plans devraient &re assartis dlune 
l ~ e n v e l ~  & i s i d l e l @  qui inlique les priorit& au vu des 
diverses de finarroenent. 

7. ASS- tPFhnique/cmsul+;rticms h long et oavt tenre 

D q d s  le d&xt du projet, les CCC, dam le cadre dlun 2~ccord du 
semi- participatif, orrt d&acM deux mnbres de leur persarnel au 

au Zaj;re. S1agissant dlun & p i ~ o l o q u e  et d@un respoPlsable 
technique. Les aspects tecfvligues de l a  -iption des ~ A ~ E s  
restent les mhes bien qm le PEV ait progres& et qus ses besoins 
CQBlSUltatifs ne soient put- plus les n&es quli l  y a six ans. 
-, le PEV a eu llnrr;miql dlewminer les qual i f ica t ia~~ des 
c a n d i Q t s d e s C M : m a i s n l a p a s ~ C r X L S U l ~ ~ a u x f Q I C t i ~ e t h  
llutilit& de ces positions. I1 & &ident que le PEV est 

de llaide professianslelle agport&e par les O[Z) pendant 
takes ces am&s bien qulil  y a i t  eu de 1- intervdlles errtre les 
affectations, ce qui a for& les &pidhiologues h consacrer un temps 
inportant h des aches ~ t i v e s .  L1&quipe de llWaluation a 
obtenu certaines indications rmartrant que les cadres du FEV 
p&f&eraient des consultations spdcialides pl- qulune assistance h 
long teme. I1 ne s1agit pas dlun jug- pemomd sur les 
reqonables. L1~id&dologue qui est une peasame 
m@xnte et tr&s qualifide (18 rspnsable M q u e  vient juste 
d l h  nmm6) j d t  de l l e U  de ses ooll&gues zabmis. La 
situation i c i  atteste dlune saine h lu t ion .  U s  CDC sat put* 
sur le point de h i r  lh llassistance technique sanrent w,' 
21 savoir abandonner l a  fonae actuelle dlinterVerrtion. LIUSAID, le 
~ e t l e s ~ d e v r a i e n t d k u t e r f ~ d e l a q u e s t i o n .  

C. Education ~ a u r  l a  

Le PEV existe d e p b  1977 au Zaire. I1 a rasebl& au f o r d  un certain 
m n b r e d e p e r s a n n e s ~ e t t a l ~ q u i s e s a n t a t t a q u t 5 e s a u x  
maladies dimiques, au palulbm et aux mdladies panmnrt &re &vit&s 
e c e  aux vaccinations. Us age&s de sant6 et les m i s s i c m m b s  chmrmds 
ont Wement r e l d  nambreux de oes ~ & E S  &fis au f i l  des ans. Rxrrtant 
en mettant les choses au miem, les pxugrk ont eM lents. Le 
technique du PEV est mtid h 100% mais l a  demande pour ses services 
dam les pcpilations cibles reste relativement faible. Le volet 
C(3I1PIUnication fomtiome h peine. La a m v e r h m  vaccinale stagne aux 
enviruns de 40%. 

L1*tion pour l a  sant6, lien vital errtre les prestataires de sant6 
pblique et les b&&ficiaixes v- nla pas su renplir son r6le dam le 
contexte du PEV, que ce soit par mligence, qui ne coanreMient pas 
UI une a m b i n a h  des deux. Manif-, le volume &3ucatiun pan: l a  
sant6 du prcgram~ PEV/XCD nla fa i t  que peu de p- dep& l a  d e x n i b  
Wuation. I1 slest limit4 h des travaux isold tels que l@expositian de 
mat6riels dans divers centres de sant& et l a  &vision des mat&iels 



techniques. slil existe une bame base thbrique au niveau central, il y a 
de hmte &idex!e une incapacite ai niveau de llappliction. I1 y a un 
manque de planificatim, de et de strat4gies le 
dtBducaticm parr l a  sante h trxls les niveaux, aussi bien oentrdl qulau 
niveau des antenms, des zmes des oentres de sant4 et des &emices 
oottp~u~utaires. Les pmbl&ms au sein de l a  secticn par 1 I infonnaticn, 
l 1 ~ t i o n  et l a  camunicatim (IEC) ant && identifit% par le PEV, le . . mm&&mde la W, l l U S A I D e t  les CDC. Une orxlailtante de 11i3a&de 
paur le M o F p e m e r r t  de 11&3ucatiar (AED) est d v d e   pa^ travailler h 
temps partiel h l a  r6soluticn des prublbes du PEV dans le Shaba. 
Twtefois, cette assistance, quoique e i e u s e ,  est hsuffisarb. ~a 
mcher&e c p e a t i d l e ,  un pemamel oc~~plbenbdre et la  mise au point de 
plans de formation et dlaction paur llsmu?ation sanitaire constituent d e ~  
besobs prioritaires. 

~ p e ~ d e m W i d s o n t ~ m i s a u p o i n t a u d i s t r ~ 1 ~ ~ ~ ~ .  
Dans pratiquement taus les endroits visit&, les cplques matdriels 
4dwatifs - g&&almmt des aff i&es ou tableaux en fran@s -- &dent 
u t i l k 6 s  de &&re m6can.i~. Quelques unes des femnes hbmqdes se 
mppelaient avoir en- ou vu des annames h l a  t&l&ision au la radio. 
Quelques unes se mppelaient dlun I1uxbin program@ qui parlait de sant6, 
mais auame nla su mire le progranrme en question. 

L1on a entrepris quelques activi* novatrices oomne, par -le, les 
th&tms ou travail en petits grap3es. Seuls quelques rares art 
chercM h faire le lien avec les autres stra-ies paur le M o F p e m e r r t ,  
tel que le *el- C Q C ~ U M ~  au les activit4s g&katrioes de 
revenus. D1autms progrmmres au Zaim, tel que SANRU, ont -6 ces 
possibili-. Le personnel de s w t 4  nla requ qulune faible fomaticn, sans 
vculoir &me parler de formation &ti-. 

Tout &a a fa i t  que l a  plupart des famres Merit incapables de d&xhe les 
msures p&entives  pa^ les @isodes e q u e s ,  dlexpliquer ce que 
signifiait une wuxte de czoissame, elles ne savaient pas pancquoi au quand 
elles devaient retaurner au centre et ne pa.xvaient pas darner l a  fonnile 
correcte pcur la  solution (apr& des andes dlessais paur 6duquer 
les &ns h Manger come&anmt l a  solution, il eut p e u t e  && plus 
simple et plus efficace de des sachets p ~ ~ ) .  

Les raisons a cette situation avam&s par l e  chef du service dlIEC smt 
avant tart, dlapr&s lui, un marque de description des t&hes et 
nspons&ilit& pam les travaw d1&3ucation pcur l a  sari- ainsi qulun 
manque de d6finiticm des relati- hitharchiques et des lignes de 
ccmuxdcation au sein du PEV. I1 a 6qilPmPnt citd l a  -ie de 
au niveau de Khshasa, le fa i t  que les fads de ' e n e p e w e n t h  
d e l w ,  que les persarnee pli . E % Z E ( a ~ l e a e n t  
me) ont d'autres tAches a assunrer, le fa i t  de ne pas avoir un artiste m 
Miser les maWiels et llawnilation dlun vuyage par =/Atlanta par le 
personnel de ll&ucation purr l a  sant6. 

Lt6valuateur a not& un certain &re de a m t d & e s .  Les retards 
enregi- p a x  deloquer les f& de coartrepartie, le fa i t  que le samnrl 



enploy6 (lladjoint) a a- un a- po6b et l e  fa i t  que l e  a f  & l a  
fonaaticm sur le tas a une partie de soar tap h 11H6pital Mam Y a m ,  
dansleservioedelaTF0, Onttouseudes-acWemesparle 
programm. I1 est Widat  que le pmgmme de ll&ucation par la  sanU nla 
pas W f i c i d  dlun sautien m t i f  et technique suffisant. 
L1&katian est capitale p a r  un met qui intervient dans 200 z- (dew- 
t i e r s d e s z o n e s d e ~ & z a j i r e ) .  FinalemerIt, not;cxlsles inportants 
remadements de personnel et dwgemnh au niveau adwnsha . . t i f  qui se s a t  
c a n j w  r&ama& aux divers probleareS & tmnsitim par le 
PEV. 

L1evaluateur nla pas p dkcemer u m  stsa+Bsie bien d&finie p a r  ll&abo- 
ration, l a  aistrikrtion au 1 l&aluation de d v i  du ma-iel d l E ,  bien 
qulil  existe un canevas de "Strat6gie q&atiOnnellelI qui dmm les 
diff&enks t$&es. Cette situation est due en grande partie au manqus de 
supervision, de formation, de directives et de Soutien (tant cpe 
du point de vue persomd) dont &fre le programrre h les niveaux. 

Le volet -tion pcur la  sant4 a besoin dlinterVentians dam tous les 
daanaines, HEAEEI(3c83 a une rep- au Zaire qui travaillera avec le 
personnel du PEV a partir de sa base au Shaba. Cela donnera l a  possibilitd 
d l a m h e r  les techniques en cherdmk h les adapter plus tard h d8autres 
danaines. HMEtHCCM travaille 6gileatmt avec llEcole p a r  l a  Sant4 pblique 
e t d e s s t a g e s s e r w r t ~ g P s p a r ~ 8 c e r t a i n s d e s h p f i n h d u P E V .  

I1 serait bon qulun enploy6 h long temm au un cmsultant h cart  term des 
CM: ou de HEMlIHCCM pauvant retourner ei0aiqwsm-k au Zaire soient m i s  h 
l a  disposition du PEV/Kinshasa h mins qulon ne p&sse tranrer l d e n e n t  un 
Za-is au un exptrie qualifid. 

D, Formation 

Ie mt&iel de formation par les infirmiers ccmsiste surbxt en u m  
a f f i ch  par l8&aluation et le traitemnt de l a  dkmh&, un jeu de 
45 fi- techniques qui oanrre les trois volets et l a  mwbodologie 
par M u e r  llinpact du prograrmre par le biais dlune aqu&b aq&s 
de 100 families. Ce ma-iel est peut4tz-e de niveau trop &lev6 p a x  
des infhrders A3. L'on est en train de mncar0i.r des fi&es 
q 1 6 n m t a i r e s  qui erylabent dlautres thQnes cannexes, par expnple, 
expliquer l l impOrtance des vaccinations aux m&es et llutilisation 
des st&rilisateuzs a vapur. Ces fiches devraient etre test6es s u r  
le terrain avant dl&tre imprhks et distrhkes. 



Les autres mateciels de foxmation u t i l h 6 s  par les infirmiem p a x  
fanaer les agents de santd sa& natanment des d6pliants sur l a  
p&pmtion & l a  solution swm-sel et m e  bmdmm pau l a  
formation en TIID des m. Ce mateiel est sixple et put b lu 
et O Q ~ P T ~ ~  par un public peu ddUqu6. 

Le plus gmm pr&l&ne se sim au niveau de l a  distrikrkicm. rn 
plupartdesmat6riels rre &pas dispcnibles dam les centres de 
~ e t s o n t d 0 a W : ~ u t i l ~ .  Seulsquelqueslmsdes 
infinniers fonu6s diqmsaient de fiches de df&eEe perrdant les 
visites de ll&aluatim. La plupart des centres de sant6 nlavaient 
que llaffiche sur l a  TRO qui smvent n l U t  plus 8 jar. 

Cela naxs a x h e  h l a  guestion da 1'- d1informatio618 
lloffice central du PEV/OCCD, llantemm, l a  zone et le centm da 
sant&. Le mna-iel est sGNent -1e B un niveau dons qu8il ne 
llestpasailletapeen-dessaus. C e r t a i r r s ~ i n s c h e f s d e z o n e n e  
savaient pas qulils pawaierrt demnder des fonds a m  du PEV pau 
organiser me fornraticm dans lem z o m  de sant&. D t a w  -- aussi 
bien les W i n s  chefs de zones que ceux au niveau du centm de 
sant6 - ne missent tcujaus pas les objectifs Specifiques du 
PEV. Une attention e i a l e  devrait &re accord& 8 la d i s t r i k r t i c m  
du mat&iel dlinformation et d l ~ .  

Avant 1986, manent & eSt d e v m  llwti~ & coc#.di- 
nation globale, au m o b  100 lresparrsables de niveau s @ r i r ,  174 
m&kcins chefs de zone et 1.206 meapbres du persannel p6rmique 
anierrt && fo& en utilisant les daue du PEV/Oa3D. Suite 
a u ~ d e ~ i l i t & e t d e s t r u c t u r e , u n e c e r t a i n e  
confusion a r&@ p d  le persollnel du PEV en ce qui amemait leur 
w e a u  r6le dans l a  ionnation, ce qui a eu pour -tat qul- 
Ma nla et& form6 en mati- de PEV. Les travaux de foxmation se 
sont pratiquemnt l i m i t &  h la  &hiosensibilit& et 8 l a  foranation en 
mati- de TEO. 

Taus les Ma rencontr& pendant lt&aluation qui ont r e q ~  une 
formation portant sur les tmis volets ant signale qulils d e n t  a 
leur tcur f o l d  cxrtaim de leus infinuiers chefs. Le 
dlinfirmiers fo& se situait darm une f m t t e  allant dwernrircP1 
20% dam le Haut Zaire jusqulh 60% dam le Bas Zaire. Men que les 
M C Z f ~ s e ~ ~ e n t h a ~ ~ i a s t e s p a x f o r m e r  
dwantage d l i n f M e r s ,  ces efforts sont scrwent errtrav6s par des 
& m a n d e s d e ~ t s ~ s a ~ ~ r & p o n s e e t l e l e n t d & e l o p p e u m t d e s  
centresdesant&~emmt~aumanquedefondspour l1~pemerr te t  
le persaMel. 

IX1 c&& positif, l1on peut citer la  qualitd de la formation M q u e  
apprt6e au Ma e t  aux c h i s  infixmiers. Par exenple, l a  &aim de 
froid est g ~ m e n t  bien atr&eme, les vaccins bien ganMs et 



I1 n'y a pas de dispositims p a x  une forz~liltion portant 
sur les aspects techniques au l a  w o n  h l1intention des &quipes de 
terrain et du oentral. La division l a  farmation a 
tent&de~#ogramneruncertain~redes&ncesdefarmatimsurla 
base des opinions du persoprtlel pl- que d8une analyse des besoins 
en formtion. I1 convient pcrurtant de faire une telle amlyse qui 
envisagemit les descriptim de pastes, le f d  errtre les *tats 
esmpt&, le travail Mi.& et les progrPs techniiques. 

U s  p r o b l a  suiMnts li& h l a  formation ant 6-U sur le 

- L 1 a p p r o v i s i ~ e t l a g e s t i o n d e s s t o c k s d e ~ i n s ,  
des sachets de et de chloroquine n8es t  pas 
satisfaisant. 

- I1 nly a pas de Mthode syst4matique de suivi pcur les 
enfants qui nlont pas requ les dcses oclppl&tes de va-. 

- Les chefs des antmms et les cmrdhateurs r@imux n'mt 
pas r e p  de formation leur permettarrt de devenir des 
forma- au supenrifipllm. 

L86quipe centrale du PEV devrait envisager de cerner oes manques 
a h i  que d8autres floe h une analyse approfoxdie des besoins em 
formation p a x  les futurs plans de formation. 

3. Strat@ie/plan de formation 

U P E V ,  h l 1 i . n s t a r d e ~ e t d u P r o j e t d e s e r v i c e d e s M i s s a n c e s  
dbirables (PSND) , n'a pas une strat@ie de formtian 
d&entralis& dam les r@icns. La formation des MCZ se -era au 
niveau Wional. F w r  le monrerrt, le PEV n'a -is& qlue l a  
formation par l a  TRO au niveau des centres de formation r@ionaux a 
Wcavu, Kinshasa et Uhmhshi.  On p m i t  des centres de formation 
analogues en TRO dam d'autres Wions. L84quipe de lq&aluation 
s.qg&re que ces centres disperrje une formation qui ne porte pas 
seulementsurlaTRO~ementlMissurlestroisvo1etsdu 
Programae* 

D e s  centres de santd pilotes qUi pxStmt des soins de sa&6 curatifs 
et pWentifs  devraient Stre cr&& au niveau de coordination 
*ionale. 11s paurraient fonctionner c a m e  centm de formtion et 
de d&mnstration avec des prograrmres de services payants qui 
apporteraient un f- partiel. 



I1 nlexiste pratiquemnt auam plan de formation autre que celui de 
la rn au niveau centrdL ou p&iph&ique. 

Au niveau des zones, ctest le MCZ qui prend ltinitiative de la 
formatian. Le coordinateur nigiOP12il devrait aider le MCZ h mettre 
sur pied un plan de foxmatim h llintention des infirmiers des 
centres de santt5 et un d v i  c&te formation. Aux niveaux -iondl 
et saus-&gid, les plans de fonaation devraient faire appel h 
1'- mtdical sous-wional et 8 FCPS\MES. 

Actuellement, 0zgank.e une ionnation en mati- de gestim et 
8 a~porter une coordination globale des p m g r a m ~ ~  & 

formatian. La coordination avec IDIAMB d t  une inportance 
cruciale &tant don116 que tcxls les a- projets et pmgmmes 
sanitaires tels que le PSND, SANKJ, le Cerrtre paxr la planificatim 
et la nutrition (CEFTWW) et cherchent taus h fornrer les Ma 
dans les sujets qui les concernent. FWMES, conjointemerrt avec les 
inspecteurs a c a u x  r&ionaux, devrait coordoner la formation h 
1 intention des Ma et des superviseurs des zones de sant& afin 
dl &iter tmt chevauchement. Par amdqwnt,  il faut que le plan de 
formation dtu PEV/= au niveau des zones stipile un aanrd entre 
FONAMES et ltinspecteUr a c a l  w i d .  

E. SvstCme dtinformation sanitaire 

I.le sy* d8information sanitaire qui se rapporte aux progrmmres de 
vaccination est bien etabli que ce soit au niveau des cerrtres de sant8, des 
zones, des antennes ou dtu PEV/Kinshasa. Tant la qualit6 qus la quantiu des 
donn&s sur les vaccinations qui parviennent au PEV/K sBest gmxkmnt 
mior& ces derni- am&s. U s  donndes sur la TRO et la chlomquine ne 
sont pas enoom aussi ample- et fiables que les dom&s sur les 
vaccinations. Le qst&e dt information sanitaire informatis4 du PEV/K est 
excellent et consid&& came un M e  par dtautres p m g r a m ~ ~  de C U D  en 
Afrique. 

Le sys- dt information sanitdire sur les vaccinations dwge des donn&s 
pour une Muation exacte des ~ccinations ainsi que des indicateurs de 
-tats (morbidit6 et mortalit6 imprtables a la poliany6lite et 8 la 
rougeole). I1 nten est pas de m&e par la W, etant d o h  que la qualie 
des informations pertinentes est mins bonne. 

Le sys the  apporte de bonnes Mcations sur les prqr&s et insuffisances au 
niveau de la couverture vaccinale et, dans une moindre mesure, sur la et 
la chloroquine. ParallUement, il permet d t M u e r  ltimpact du prujet sur 
le groupe desservi par le PEV. 

Le personnel du PEV/K est bien fo- et fade ses strat6gies de programnes 
sur le s y s U  dtinformation san i tah  (contraimnent a me mise en oeuvre 
sous-finam&). Us ca@tences au niv8au de ltanteme jusqulaux zones et 
a m  centres de sant6 varient grandement et de manike d&xmissante. Eh 



gros, les dcmn&s smt andlyseeS au niveau de l'antenne, de tenps en tanps 
au niveau de l a  z a m  et trb mmment par les centres de santd. 

F. Recherche &tiannelle 

Les volets 'sur l a  o p & a t i d l e  s m t  bien caqus et se 
sur les aspects les plus pr4ampm du CoCD, tels que les &pmlssicxls 
d'un traitement par chlomquim p a r  les femrres enceintes et les effets du 
SIM e i n a t a l  sur l a  mmbidia pmvoqwh par les vaccinatians. L e s  
~ t a t s d e o e s ~ s c o r t s u i v i s & ~ e t ~ d e  
restructurer les efforts du aXP, par ercenple, 4liminer le traitemnt par 
chloroquine pour les ferms enceintes s'il erkralm une insuffisanoe 
p o r d w e  h l a  naissance. 

Pricor a effect& une rechmb op&ationnelle en mati- d84ducatim 
pour l a  sant4, bien qu8elle n la i tpas  && o r i d  vers le PEV. 11 
n'y a pas de relation &tablie entre les deux projets. Le pr4sent 
rapport, lorsqu'il mite plus loin du volet dducatirrrr paur la sanb3 
du PEV, a t t i re  l'attention s u r  l a  capacitd de PFUm h pr6br 
assistance au PEV dam ce domaine. 

La supemision d t u e  une des plus grandes deficienoes du PEV. Cette 
situation est essentiellement due au mque de cr&its de foolctimnemat. 
Cela se tradrit par une p h d e  au niveau des moyens de bzmqmrt,  du 
p&role, de lghuile et des lubrifiants, des pi- de mchnge, de 
lgindemnit6 jaundlil?re, etc. Dam l a  mesure de leurs myens, les 
coordinateurs U c a u x  wionaux et le persoavlel des antennes apprbnt une 
m i n e  supervision et se Wlaoent quelquefois. Ce p r a b l h  ne 
pas juste le PEV. Les MCZ et les hspdzam a c a u x  aux niveaux r&~ional 
e t  saus-wional mmpat @alement dans l a  plupart des cas des myens pour 
faire une supemision qs tha t ique .  De l a  maniI?re, le budget par les 
d&placamt du PEVD ne suffi t  pas se @ l a m  saxvent et apprter une 
supemision praportionnelle h l'exterrsim des z- du PEV. L'm se plaint 
scx~ent du manque de myens de transport, surta& les v&icules tous- 
terrains. I1 est injustif iable de faunir des v&icules sans les crgdits 
permettant de les utiliser. 

Rien ne peut lpmplacer l a  supervision visuelle et le contact avec 
les activi- et les intervenarrts sur le terrain. k s  antemes 
des rapports volumineux rasse&l& au PEV/K, ce qui permet un d v i  des 
tendances quantitatives mais ne renseigne gu&e sur  les aspects qualitatifs 
des activi-. 



L e s  dann&s et infomations diqxdbles servent determiner les travaw et 
le &re de participants pour l a  formation ainsi qut a fixer les priorit& 
pour l'affectation des cr&dits et P. 
Le D k e c t e u r  g- de FClMIMES a 8 116quipe de voir un 
rep- off iciel du PEV qui mdlbeureusement hit  en d6pla- 8 
lte.;tranger pendarrt l ' e n t i h  dpoque de l'&aluation. L e s  infomations dont 
ondisposenesenblent indiquerquepeudecmtact~ lesdeux  
organisations si ce n'est pour les questions relatives aux stages de 
formatim. Ces demiers soart amarq& et admhMr& efficacement par 
TmaMES. 

les zones de sant6 ont dii arriver partiellemnt ou capl&temmt h 
autofinan=er leurs activi- suite au manque au a ltinsuffisanoe du sartien 
du Gawernement. Outre les reettes t- de l a  vente des deux prodtuits du 
PEV, les SRD et l a  chlorcqube (ce dernier etant souvent distrihd par 
dtautres sames), les zones de smt6 tirent des recettes des soins a u a t i f s  
y ccanpris celles des organisations amfessionnelles expa t r ib .  

Parcontre, l e s d 6 p e n s e s d e f o n c t i a n n e a r e n t d ~ P E V q u i e n g ~ n e s o n t p a s  
f i rmdes par le Gauvenmmt zajlrois doivent &re cawertes par les marges 
M f  iciaires de ces deux articles. -, les rec&tes des ventes so& 
souvent util- pour des avances des salaires qui ne sont pas paw par le 
Gawernement zairois, dC?capitalisant ainsi les fonds de rail-. L e s  
M f i c e s  de ces ventes sont les &es - de revenus faciles pour le 
PEV. 

I1 ccmient de faire une recherche pcur &termher le vkitable d i t  de l a  
production des SRO au Zaire (par le pas&, ltUNICEF a contribd les 
clients) et de faire une enqu&e sur l a  sensibi l ie  des prix. Lt-ience 
recueillie par lt6quipe sur le terrain seaable indiquer qulun prix de vente 
de 50 zaires ne &&.hit pas sensiblenrent l a  demande. Le PEV se trawerait  
d m  me positian bien plus solide si le Gowernement renioqait  le r6le 
prSmhent que le PEV occupe de plus en plus au niveau de 
ltappmvisiomenmt en SFO. Tartefois, cela peut entrer en conflit avec les 
plans du FONAMES qui pr&oient d t M e r  taus les par 
ltintenn6diaire des d6p6ts saus-mio~ux.  Les prix de l a  chlomquine du 
PEV souvent ne sont pas ccq&itifs surtout avec llUNICEF et les 
organisations confessionnelles. Les bailleurs de fords et le Garvernement 
zairois devraient convenir du prix de vente, surtout pour les inportations 
subventi-. 

Ouard les zones e t  les centres de smt6 arriveront a &tre plus a-, si 
tautefois tel est le cast ils serant peutdtre en mesure et p&ts a payer 
pour une partie des coiks lib aux services du PEV, surbxt l a  formation et 
l a  supervision et, plus taxd, pour une partie ou une i n w i t &  des 
vaccins. C u t r e  les problhes financiers, il se pose l a  question de fond de 
savoir si dans un pays en dwel-, les services du type PEV v e n t  



A. Intdgratim tks activites du projet dam l a  structure des soins de 
-p r imah=  

L1htdgn t i cm se f a i t  bien au niveau des zcms et au niveau plus bas; 
les vaccination et l a  TR3 font partie de l a  protection matemelle et 
infantile. Par centre, les services s m t  nettemerrt m h  hU@s au 
niveau central. C 1 e s t  l h  le mandat de FUNZSMES qui, jusqulh pm6sent, 
co~lsistait a se limiter w w  au volet fonnatim. I1 nly a 
pas myen achaellaaent, &hnt dnaPle l a  oonfiguratian actuelle du PEV, 
de prpter des services de vaccination de TR3 h ll&ieur de l a  
SmEbxe Sanitaire ' h llapp& pmh&hte ,  h 
savoir, les wpes =k=t l a  a n  et le cumept 
fondamentdL du prqjet. 

Incitatio~ls pax mnthuer les activi- du projet apr& l a  f in de 
llassistance du projet 

Un personnel de sant6 e, aussi bien le Gowernement que~ les 
organisations cmfessioxmelles, tiendroert h amtinuer les objectifs 
humanitaires du projet. D e s  enploy& m o b  motiW aux niveaux 
clentrdl et w i d  t i e  du m o h  h leurs pastes. Le 
Ganrernement z a k i s  tient h ent&imr le voeu du Pr&idant qui & 
voir trxls les enfants vaocin&. Les  M f i c M n s  eroerParatt 
pmbablesnent des pressio~ls parr avoir des services aartirruS. L1on 
~ q u e l e s b a r & e s d e ~ t i m d u G a n r e r n e m e n t z a i m i s h l a  
f in de l l a sskbnce  seroart @aux au parvoir dla&at des sdlaires 
dlaujcudlhui mnbh& aux primes du fords de aantrepartie. Cela 
signifie une reocnducti0~1 de l'assistance a l a  f in  du &We. 

Ije PEV/Gawermamt zajirois a &in& h M f i c i e r  du soutien des 
bailleurs de f d ,  surtaxt llUSAID, llUNICEF et l a  Coop&ation belge 
&me quand le Ganrernement nlas pas ver& tmtes ses contrikrtions. 
Polio Plus, initiative de IWary, peut &re pris oamne un gr~upe de 
sautien national. Les plans p a r  1989 a 1993 attesterrt dlune 
capacit6 h oerner les p m b l h ~ ~  et, du moins, a trarver les solutions 
thtbriques. La plupart des questions qwtidiennes sont l ib  aux 
prablbes kdg6taireS plus larges du Ganrernement zaj;rois qui doivent 
&re r&olus aux niveaux national et international. Tel que naus 
1'- d6jh m e n t i d ,  le f a i t  que l lUSAID et les CM3 n 'mt  pas 
insist6 assez pax infomatiser les activi- du PEV a m t h u e  h f a k e  
perdre du t e n p  au c h q 5  de l'administratian. 

L 1 w p e  ne oannait pas de M i c i a i r e  qui se situerait h un autre 
niveau que celui des prestatims. Les zones et les centres 
-gent l a  formation des d t &  locaux. Aucun des d t & s  
interview& ne pr t ic ipa i t  h la gestiosl des centres et des services 



par contraste h la motivation, mobilisation et adlioration 
mtkrielle. 

. . m ce qui cam=erne lladmuudmticm et le soutien appoM par llUSAID et les 
CDC, le projet est p a x  llessentiel bien suivi -re qulil y ait myen 
dlapporter des am6liorations au niveau du style. I1 amvient de reco9maitre 
lamaturit6duPEVetdeluidoarnertartlerespectquiluiestdQentant 
que partenah h part enti-. L e s  arrangements financiers ne devraient pas 
&tre pris en sqpemt que le PEV est tcujaus dlaocord. D1a- pensent 
que le c6t6 am6ricain est quelquefois rigide et prend les &isions de 
m a n i h  unilaMe. I1 m i e n t  dlamhager &guli-t des &,anions 
entre les trois parties afin dl&laircir les malentendus, 
dl&iter de mawaises interpmtions et dlencauager un clht de bonm 
collaboratian. 

I1 y a eu des retards au niveau de llappmvisionmmmt en prpduits de base 
mais les dossiers indicpent que le du projet suit bien les ckses. 
L1on a d e  au p m b l h  de llacquisiticm de v&iailes et de bicyclettes 
qui ne convenaient pas. Le pr6sent rapport a d&ja traie du besoin 
dl infomather les activi- (initiative de 1 'USAID et des cpC) et de 
lla~LDche budgetah fond& sur les priorit&. Ces questions ant @alement 
et6 mentiom&s dans la dernih &ahation. Le v&rificateur a carptes de 
llUSAID fait a m  a des cabinets dlaudit priv& pour les &1es 
financiers et a pris 1es mesures mkessaires en fonction des M t a t s  
nkents. 

Si 1 Ian se forrle sur les affectations kdgetaires, il Sea331e que le 
Gawernement h i s  nlacwrde qulune relativement faible priorit6 a 
la sant4 pr4ventive par -rt ses autres pr&amptions. Ies 
p-1- continus ~IXC&K& au niveau des contributions du 
Gawernement zajirois stipl6es dam llArxx,xd du programne errtraine 
raient nomalement une &liminatian progressive du soutien dlAID. 
Toutefois, ce projet cam=erne directemerrt la vie des enfants et 
llAdmMstrateur a cia- fait savoir qulAID line lddaera pas1#. 
I1 est peu p-le qulun projet carane le PEV Nsse darenir 
autofllffisant dlici la fin du sikle. I1 s1agit dlun  program^ de 
d&elqpmnt et dlun effort humanitah. Ce dernier teme &le 
&re le mot charnih pour llUNICEF et Polio Plus qui nlutilisent 
jamais le mot wd&eloppementll d m  leur campagne dlaI=pel de fonds de 
250 millions de dollars HI. L1dquipe pense que llUSAID devrait 
continuer a apporter un soutien au PEV sans pour autant se substiher 
au file du Gowernement zaimis. Tant que le Gaw- h i s  ne 
r6pond pas a ses engagements, aucum nouvelle zone de santx5 ou 
d&E!nse canpl&nentah de f o n c t i m  (v&iaiLes) ne denrrait 6tre 
aj-. I1 s1agit de pmc4de.r a des mements au niveau 
du plan dlex&ution glcbal. Ies conversions mon6taires devraient 
&tre mises a jcur sur une base trimestrielle. I1 convient de limiter 
llenploi abusif des fords de raulemnt en supprimant les primes 



corresponaantes. D e s  efforts dewdent &rcddploy& par mbiliser 
d8autxes bailleurs de fonds et achedmr les fonds de llUNICEF ren3us 
diqxmibles Qrsce aux m o t 1 8  de Folio Plus vers le PEV. 

2. Les zones mrgindles devraient se limiter aux activitds 
relatives a la chine de froid et h llappmvisiurmemnt en SFu3 
et en Chl0lqu.i.m. 

Lestrentevt5hiculesfinanc&parlePmjetquismtsurle 
point dlarriver ne dmnaient &re d i . s t r W  que si l1on est dir 
que le PEVlGanrernement h i s  peut garantir les a t s  
dlexploitation et dlentretien ahsi que les inderrmit& 
journali- aux fins de supervision. Le cas 
-&ant, lllJSAID &wait em-er dlautres utilisatioprs p a x  
les vdhicules. 

LIUSAID et le PEW devraierrt rapidenrent m e n i r  des rmddlit& de 
distritutim par le fhmmnmt des d1exp5ditim 
internes canoernant les 1,6 million de sachets de SFtO qui vmt 
arriver en janvier 1989. Dans la mesure d cette COkltrikrtion 
de llUSAID renflau le fends de railenrerrt, llUSAID/pnr/ dnkt&e 
de la Sant4 doivent strictement interdire llutilisatim des 
recettes de vente pour les paiements des salaires. Les 
infractions serunt sanctiom&s zdmmstm 

. . tivesnent et les 
montane correSpOBLdantS seront pMev6s sur les primes du fonds 
de -e. 

Les activit6s du PEV/Kirrshasa dewdent &tre i.nfonaatis&s, 
clest-a-dire les dossiers f-iers, logistiques et 

0 .  admnskatifs devraient infontlatis4s de &&re h parvoir 
&re des instruments de gestian faciles. I1 s1agit notamaent de 



convertir le q s t & ~  axptable (actuellement catptabili* de 
caisse) en ccarp3tabilit6 d'exercice. A cet effet, il m i e n t  de 
mettre a la disposition du projet une expertise locale a crxlrt 
terme, de s lmrwisianner en ordinateurs et lcgiciels 
ntkessaires et dleffectuer les stages de formation. 

5 .  Ie PEV/llUSAID/les CDC dewaient amjointem& examher les 
besoins du point de vue -tatif et d&bmher si l'assistane 
~ q u e ~ l o n g t e n a e p e u t & t r e r e n p ? l a &  (etquand) pardes 
consultations s@cialis&s, cibldes et carrt tenne. 

1. Le PEV devrait effectuer une m#te sur la cauverture vaccinale 
aup* des trente g r a p p s  de l l U  de 1984, effe&u& h 
Khgamh et Pai Kongila, tel que -it en dhil en Annexle I. 

2. LIUSAID et le PEV devraient insister sur le besoin dlunifonuiser 
le traitement de pr&a@ion du paludisne et de a m t i m e r  le 
traitement prophylactique des ferrnres enceintes avec la 
&loroquine jusqula ce que les M a t s  puissent &re &ah%. 

3. Le PEV devrait augmenter les stocks et llutilisation des sachets 
de SRO de 750 ml et insister parall&knmt sur l'utilisation des 
autres liquids de r&ydratatia, tels que 1 'eau de riz et le 
lait de noix de coco. 

1. Effectuer une Muation des besoins en etroite collaboration 
avec le PEV aux fins de d6fini.r les objectifs de 1'6ducation 
pcur la m. En se forrlant sur les M t a t s ,  mettre sur pied 
des plans de formation et dlaction pour les diff- niveaux 
du PEV. 

2. Apporter une assistance technique ccanpl&mtaire h lang texme ou 
plusieurs consultations a curt-term pcur le volet 6ducation 
pour la sane. 

E. Formation 

1. Effectuer une analyse des besoins en formation pour le personnel a 
a g u e  niveau des op5rations du PEV et utiliser les M t a t s  
pour mettre au point les plans et dendriers de formation, y 
ccanpris la formation des fonaateurs. 

2. Mettre au point deux fiches techniques pour la collecte et la 
Ccararnrnication des donrkes et les achats de vaccins. 

3.  Wisager de cr&r des centres de sane pilotes qui serviront de 
lieux de formation au lieu des sdlles de classe dans les villes. 





Evaluation de l a  situation actuelle 

Ces donn&s so& tr& bien n k a p i t u l h  dam le rapport annuel du PEV de 
1987. rn 1987, un peu plus dsun million de doses de vaccins oart && 
admini- au zaire, dont 73% aux ~lourrisscns de l n o h  dsun an. L e s  taux 
de vaccination antipoliany6lite les llourrissons de mins dlun an se 
situaierrt dam m e  fourchette allant de 239 au Haut Zaire h 80% h Khshasa. 
I a g r a n d e p a r t i e d e s v a c c i n s ~ l a r a r g e o l e a n t ~ ~ ~ i r 9 ~ i s .  Ia 
couverture de l a  papulation des enfants de m h  dlun an allait de 
25% dam le haut Zaire a 75% h Kinshasa. Les taux de vaccination a m t r e  l a  
mugeole etaient plus &WE% dans les villes. 

Par corrtre, le personnel du PEV est p- par le r y t h ~ ~  dlaccroissenrent 
bien plus att6me des taux de vaccination oes derni&xes anndes. Par 
exemple, les t ro is  doses de vaccins antipoliany6lite par voie o d e  chez les 
naurrissons de mins dlun an slelevaient h 37% en 1987, soit u m  
augmentation de 6% par mrt aux dom&s de 1986. L e s  taux de vaccination 
contre l a  rcrugeole pour l s m l e  du nays s161evaient h 41% en 1987, soit 
un aoffoissement de 2% par rapport h 1'- Wus les- taux de 
vaccination de 1987 se situaient en desrms des objectifs de programae, 
inf6rieuxs de 45% par les -is doses de polio et 50% en dessous paxr les 
vaccinatians contre l a  ruqeole. 

I1 semble donc que le voletvaccination du PEV du Zaire est en- dam m e  
p&iode de stagnation. Le concept in i t ia l  de dsrPn+r;rlisation par le biais 
de l a  &tion des zones de sant6 &ait bon. L1accmbsenmt rapide dams 
1- taux de vaccination les premi&es ann&s du programne r e f l a  rm 
seulement l e s  nouvelles vaccinations mais aussi l a  collecte des dcm6es s u r  
des naurrissons qui avaient d6ja eu vaccinEts. Ce que l son  peut appeler les 
zones faciles ont toutes et6 att- dam l lorbi te  du PEV, laissant ainsi 
les zones plus diff ic i les  ah les taux de vaccination semnt plus diff ic i les  a 
r&lis&r. 

Plusieurs suggestions ont e t5 faites paur augmenbr les niveaux de vaccina- 
tion, notamnent intensifier l a  mabilisation sociale et encauager les 
activi- o a r m o u ~ u t a h .  Si  chacune de ces irkementiom peut quelque peu 
aider a les taux de vaccination, elles ne ssadmsent pourtant pas 
aux contraintes plus importantes qui p&mt sur les ac th i t& du PEV et qui 
sont li&s aux salaires, a l a  supervision et 8 l l W t i o n  paur la 

Taut au long de ls&aluation, les mres de lsdqu.ipe ont mtt5 des p r a b l b ~ ~  
au niveau des salaires. Cette situation slest surtout v&ifi& au niveau du 
personnel des antemes du PEV qui nla pas et6 paye deplis f h i e r  1988. De 
f6vrie.r a septembre 1988, il a et5 r&am&n5 a partir des xecettes tides des 
ventes de SW3 et de chloroquine au de l a  vmte des v6hiailes du FEV. Ces 



v ~ a i l e s o n t & t & v e n d u s p o u r e n v h 5 0 0 . 0 0 0 ~ .  Wquecesfordsont  
e t & r & f f ~ a u p a i e m e n t d e s s a l ~ ,  ilnerestaitpasgrandecksepmr 
finamer les activitks de supenrision, ltentretien local ou l a  -tion 
des v&hicules. Cet aspect est partiaili&mnmt inportant si l ton sait que 
les &hales sur le terrain ont emf- que l a  qualib5 des tfanmux du PEV (et 
partant, l a  canrerture vaccinale) &ait directement lib h la qualit6 de l a  
supervision. les xmbres de 1'- abandaient dam ce sens. 

~ j s m a r r q u s d e s t o c k s ~ W a u n i v e a u d e l ~ a n t e r a r e ~ t u e m ~ ~  
grave p r a b l h .  Cela diminue erxxm dwantage les f c d s  p i q u e  les 
recettes des ventes de SE113 aux n i m  de l'ankme, de l a  zcple et du mntre 
d e s a n t 4 s o n t d t i n p o r t a n t e s s a u p e s d e ~ .  L e s ~ i ~ t i r & d e s  
v e n t e s ~ ~ e t d e ~ o r o q u i n e a u x d i f f ~ n i ~ u x d e t e r r a i n d u ~ ~ ~  
permettent de finanOer des activites jusqutau wrwrt, si tel est le 08, d 
les amtribrtions publiques se feront de m a n i b  cmtinue, frypathsse qu i  
sable bien bqmhble du mment q w  pas &re les salaires ne pewent h e  
pay&. la ncnilisponibilitd des SRO d h h m  fortanent les recettes au 
niveau des anteMes et des zones. De plus, les sachets de W du PEVartun 
prix infkieur 21 ceux vendus dam les pharmacies, ce qui -t d'avoir 
une sa.uze de recettes r@uli&es et de plus en plus inportante si l t an  
fabriquait et distribuait assez de sacfhets. 

L e g u a r t i e r ~ d u P E V d i s p o s e d e ~ i s ~ f r o i d e s d e 2 0 ~  
cubes, h 4 d m  omtigrades et l'une h mins 20 degds -grades. 
Ces chambres w e n t  facilement stocker les vaoch  du PEV. Ie 
om@ateur h wins 20 degr& ne fQlCtioDPlait pas jusqu'en avril de oette 
am&, date 2I laquelle il a M r@ar&. Les M r e s  scat bien e n t m k w s  
et les stocks de vaccins suffisants. 

Lies exp6ditions de vaccins aux 19 d&&s de vaccins (arrtenne du PEV) se fcint 
en moyenm qua* fois par an. Quinze de ces d&&s scat a m i s l a m i s  par 
avian et le reste par transport teme&re. Les vaocins sart e .  dam 
des glacil?res f a b r i m  h Kinshasa et dcinr&s par 1WNICEF. Les exp6ditions 
de vaccins comaissent des prcbl&nes suite h des f a  hsuffisants p a x  les 
transports. C e t t e  situation a entrab& des r&prmssims *ti- telles 
quedesruptumsdestocksde~inswniveaudesantennes. 

Toutes les antennes qui ont visit6es pendant les activi- scur le 
terrain d e n t  des f i f r i g h t e u r s  et des cong6lateurs qui fmztiarmaierrt. 
Certains fmctionnaient au m l e ,  dtautres h lthezyie 6lectrique. Tartes 
les zanes, h l'exception de quelques unes, d iqxen t  de m&frig&ateurs et 
servent de d&p& parr leu23 centres de sant&. Certains &frig&lteurs 
mamhent h l ' m i e  solaire m a h  l a  majorit& ont besoin de p&mle qui est 
a b t e n u l o c d l e m e n t @ c e h u n s y s t e m e d e ~ p a y & h ~ a u  
Oampagnies de p&xole, q s t h m  qui sgable bien faxtionner. I1 nty a pas de 
W c i e n s  d'entmtien aux niveaux oentrdl ou des antemes. En m, l a  
c h a h  de fmid fonctionne bien aux divers niveaux du PEV. 



M i s  s u r  pied en 1984, l e  projet du SIW &&we dtune division de mckrch 
nationale et -tionale qui a p a x  wet dt&u3ier l l ~ ~ o l o g i e  e t  la  
mysiopatholcgie de ltinfectiun par le HIV au Zajire. Ies travaux accanplis 
par le projet du SIDA sorit inportants pam les activit6s du PEV a cause des 
risques Wriques lorsqulon inoaile des vaccins vivants am b&& n& de 
m&es s6mpeitives. Le service situd h 11H6pital Mama Y e m  a d&ar& une 
etude longi+Idirrale sur les naxrrbsms n& de ferrmes skupositives (HIV) e t  
de fenms n6gatives. 

E n v h  500 Wants de &res s&zpsitives et un nanbre &gal dtenfants de 
m&es m t i v e s  ont et6 suivis de pr& sur une p6riode de M e  dlun 
mois. Plusieurs absenratians pertinentes pour l e  PEV ont 6- faites suite a 
cette etude. Tous les enfants ont r e q  les vaccins suivant le calendrier du 
PEV e t  jusqula pr&ent l1on ne -it pas de cas de m o r b i d i t 6  inputable aux 
vaccins chez les naurrissons I& de m&es skupositives. U s  enfants I& 
des m&es skmpositives ont eu une h c t i o n  normale aux vaccins a&M&r& 
de m a n i h  r&d.i&.re dam l e  cadre du PEV. 

La mqwle stest a m  &re une infection particuli&remnt virulente chez 
les mumissons n& de m&es s&cpsitives. Sur les 500 m i s s o a k s  n&s de 
dres s&cpositives, 14  ont contract& la  -1e avant 19$ge-de 9 mis; 7 
de ces cas etaient mortels alors que 2 des 7 m i s s o n s  qui cat attmq6 l a  
rrxlgeole avant ltSge de 9 m o i s  et qui hiat I& de &res n@atives sont 
d&M&. Le suivi des mumissons v a c c ~  I& de &res sdmpositives et de 
n+ms W t i v e s  indiquent une bonne pratection a ce jaur. 

I1 nly a pas de d m  jusqu'h pr6sent qui p w e n t  que l a  dmpositivit6 
est un facteur risque la  polimy&lite dii a des poliwirus sawages ou a 
des cauches de vaccins. -, la  poliany&lite est un cas inhabituel et 
il existe la  possibilit& th6orique que llinfection par le HN et l a  
&pression h m i t a i r e  qui s1en suit ,  plrrait a m i t r e  l e  risque de 
pl icsny&li te .  La relation, si el le existe, entre la  s5mpsitivit6 et l e  
risque de poliomy&lite doit &re davantage def ini. 

'Paus les cas de polic~ny&ite qui se p r & a k a t  a Kinshasa sont ori- vers 
un grand centre de haaptation qui dispose de 11 senrices satellites 

sur llense&le du Grand Kindma. Le PEV e t  le projet SUlA mt 
~ u n e e k b d e d e ~ l e d e c a s @ p ~ i t q u e ~ l e s n a n r e a ~ c a s  
diagnostiqu6s de poliany&lite seront par un neurologue dam les dix 
juurs qui suivent l e  diagnostic, S i  le cas est cliniguemerrt carpatfile avec 
la  diagnostic de l a  polimy&lite, des &dmntillons de a les  et de drum 
seront pMw& et l l c m  emtreprerdra une &xde @id&niologicp d&taill&. 
Trois grmpes  -in des maisons avoisinantes semnt identif ib et des 
irhantillons de sang e t  de selles m t  pMw& dans ce group. De 
nawelles visites aprb 45 juurs pesmettrmt dt&aluer les paralysies 



un des pmblQnes 6piWologiques les plus inportants qus le PEV 
est la rougeole a Kinshasa. D e s  &&s a p p r o i d e s  & sailiw les 
caract4ristiques suiMntes &s cas & mugeole h Khhasa. 

2. I1 y a une &iWe de raugeole trxls les deux ans maim une 
couverture vaocinale stable d'environ 60%. 

3. I1 n ' y a p a s e u d e m m d a n s  1 e s t a u x d e p M m x e  
e i f i q u e s  par Age dam les grnupes plus @& c ~ m e  M t a t  
des vaccinatims oontm la -lee Fautant, lean estime que 
pendant les 11 ann6es du PEV, 500.000 h 800.000 cas & rargeole 
ont &td &it&. 

En 1988, le PEV a hit& le senrice de vaccination des CDC dlAtlarrta h 
pr&ter assistance h un prajet de dem a m  visant a a&.liorer la lutte contre 
la rageole a Kinshasa. Cette collaboration a d6hwi14 sur plusieurs 6tuies 
qui ont acfEvees cette am&. me, l ' e f f i c a c i u  du vaacin a 
& ~ g r & c e h d e u x ~ :  



Utilisant les deux dthodes, on a &ail& que 11efficacit6 du vaccin cantre 
la rwrgeole etait dlenviron 75% avec de larges limites de confiance. Par 
cons@at, le marque d1efficacit4 des vaccins nlest pmkablemnt pas un 
facteur important pcuvant expliquer que la rargeole 6piWque h Kinshasa 
nlait pu &re maltr-. Les vaocinatioars contre la raugeole sont 
g M e m e n t  donn&s dans les de sant6. TWoriquPmen, Kinshasa 
d ~ i t & ~ d e s s e r v i e p a r 2 1 p o s t e S d e ~ n n a i s s e z i l ~ 1 O s a n t  
op6mtids suite a des problemeS financiers. Une nanrelle &ie de 
stra-ies a et6 envisagk pcur 11ara8e pmddne. S1agissant de: 

1. Ouvrir de noweam postes de vaccination. 

2. Miorer les mssmmes des 6-1- sanitaires 
prioritaires. 

3. Insister sur la vaccination des enfants malades. 

4. Miorer la fonnation et la slrpervision. 

Le taux de couverture globale de la rougeole au Zaire est dlernrh 41%. En 
1987, 110 lieux de susweillance sentinelle sur llensemble du Z a h  
irdiquaient 14.866 cas, soit une dimirnrtian de 5.000 cas par rapport h 
llann& pr6ddente. Les visites sur le terrain wnf- tri% sa.~~ent la 
relation entre les taux de cawerture vaccinale et la diminution, et 
dans certains cas ll&adication, de la rrrugeole dans les collectivit4es. 

E. Pol iomvelite 

I1 ne fait auam dmte que la situation en mati- de poliany4lite h 
Kinshasa et au Zaire a subi l l i n f l m  positive du PEV. ICles donn&s sur la 
surveillance obtenues dans 20 villes ont enregim une chute de cas de 
poliany&lite, passant de 363 en 1982 h 89 en 1987. C e t t e  didnution de cas 
a et6 M i &  @ce une couverture vaccinale globale dans ces villes 
dlenvhn 50%, obsemation qui a d6jh && faite par d l a m  pays de 
llAfrique de ll(X1est. Les dcm&s de Kinshasa . . sont -re plus 
impressionnantes, avec une dunmution r&guli&e des taux passant de 22 pcur 
100.000 habitants en 1978 a 1 pcur 100.000 habitants en 1987. 

Un pmjet Polio Plus a et6 fbmc4 par R d z y  International et les clubs 
lccaux Itu Flotary au Zaire. L1ertlgagement sur cinq ans se monte e r n r h  a 1,7 
million de dollars dont llessentiel sera ddpend pour les vacch. Les 
fonds soutiament 6galenent une etude sur la polianyelite h Kinshasa que 
nous avons d&ja mentiom&. Les clubs locaw slattendent h participer 
a c t i v e  a la mabilisation -mire qui &&era surtart h mettre 
sur pied des campagnes ac&l&&s qui utilisent les centres de vaccination. 

Les cas de etanos notifib ont dimin& 1-t a Kinshasa pendant les dix 
derni- annks. En cctobre 1987, le Dr. -is Gass de llOrganisation 
mondiale de la Sant6 a M e  a examin6 les dondes disponibles sur 
plusieurs annks de ltH6pital Mam Yano et des centres universitaires 



hospitaliers. I1 a constat6 qu l i l  y avait environ 50 cas par am& et a 
iderrtifie plusieurs zones g-ques h haut risque ainsi  qulun risque 
aoQcu lie h 1 la- dans les mnaternitPs p r i v h .  Une 6- de cas 
-ins pour d4finir davantage ces variables est pr&w pour cette am&. 

Le aentre de TRO a Mama Yem, cmthmmt h &re le l ieu central pour le 
traitement et les activi- de formation en mati- de traitemmt des 
maladies diarrMiques. Des indicateus tels que l a  diminution du 11633- de 
lxxv~issons dans l a  ca-rie C mmtm que le aentre a un ban inpact. Des 
t r a v a u x d e f o r m a t i o n ~ d e ~ ~ i r r u e n t h & ~ o ~ h ~  
Yemo. U n n a w e a U ~ d e T W > e s t ~ e n f ~ o n h W z k a v u e t s e r t d e  
l ieu de formation pour cette m i o n .  

L1appruvisiommmnt des sachets en a && not& amne un p-1- 
important pendant 1 Idvaluation. Les nq3tures de stock 6taient la 
r&le au niveau des antennes et des zanes. I1 existe plusieurs types de 
sachets de SUl, ce qui rend les travaux de formtion difficiles. Prxlrtant, 
il y a un d m  de sensibilisation awe face aux SUl et le personnel des 
centres de sant6 utiliserrt toujours les SUl et mn pas les antibiotiques 
pour t r a i t e r  les &pisodes diamheiques. 

Les 5PO sont fabriquk local- par le l a b o r a t o h  pharnra&ique de 
KinshasaaLAPHAKI. LAPHAKI&aitdi!tenucanjohtemntparle~ 
z a b i s  et l a  -tion belge. C e t t e  -&re g&e 1 lq&ation. Iks 
activit&s de LAPHAKI doiverrt &re autosuffisantes avec un I1biais social81. 
Les SF43 repr6sentent env* 5% de l a  prochaction de IAFHAKI. Une seam3e 
machine pour l a  production des W devrait entrer en sewice ce m o b ,  
portant ainsi  l a  capacit6 de production totale h 3-4 millions dlunit& par 
am&, selon l a  direction. I1 y a de l a  plaae pour une tmisibe ma- 
qui permettrait de porter la capaci* a 5 ou 6 millions. (Note: Us 
capaci- de production est- par les diff&ents responsables de LAHEAKI 
varient cc#lsid&ablenmt). Oes machines pauraient &galenrent servir  a 
fabriquer d'autres produits plus rentables. 

L a  production des 5PO est pratiquenmt a un point mort. -, le W 
a une mawaise epr ta t ion  de pay- sup- de llentreprise et a des mi&& 
qui s161werrt a 350.000 zaires. ~ e s  prix de tous les p r d u i t s  IAHIAKI sont 
ajust6s trimstriellesnent pour tenir acPrqte de l a  d&aluation du Zaire par 
r a p r t  au franc belge. 

Jusqulh p-, les mati- premih-es pour 1es SW3 ont et6 f e e s  
gratuitement par llUNICEF. La direction ne sait pas si cela va continuer. 
Les stocks actuels sont suffisants pour e n v h n  2,4 millions dlunit&s, sauf 
en ci qui coxerne le citrate 

Actuellement, l a  socie* vend 
za-, ce qui repr&ente les 
b6rkficiaire. Les transports 

trisodique hydra*. 

les 5PO au PEV qu i  est son seul client pour 15 
cuXs de fabrication plus une petite mrge 
par avion et les f ra is  de manutention 



s161&vent emiron a 8 zaires et le d i t  total paw le PEV est emiron 23 
zaires au lrrrnent de la p- etude. LIUSAID a pass6 une carPMnde pour 
emirrm 1,67 million dlunit& de SRO par le biais dgAID pcur em- 300.000 
dollars W. Actuell~, &a &&nut 38 zaires par unit6 plus les 
frais de marnrtention et de distribution, ce qui nous dome un total 
d'envirrm 45 zaires par unit&. Eta* dam6 que la valew de la subvention 
de llUNICEF par unit6 n'a pas cdlcul&, on lie peut pas cxanparer le prix. 
Cet aspect, 21 savoir importation ou production locale, sera dlici peu 
par un exper t  en marketing social. 

Deux &isodes trait& par an dans un groupe cible de 6 millions dlenfants de 
mins de 5 ans, a mison d'une mange de 10 za-, perrnettraient un W f i c e  
de 120 millions de zaires; m h e  50 millims de mkes pourraient fin= la 
plupart des d@enses de fonctiannement du PEV, -re qu'un 
awe sera prabablement -ire pcur payer le prix plus &lev& des 
r6appruvisiannement (etant d d  une inflation de 100%). @per&&, les 
plans de FONAMES de distribuer ~UIS les produits phwMeutiques, y ocmpris 
les W ,  par l'intermidiaire d'un r&eau de d6p& sur le pays entier peut 
influencer le prix et la rentabilit& de la pcur le PEV. L'organisation 
des d&@ts pharnraceutiques est rep-- par un des trois directeurs du 
Gawernement zaihis au Conseil d1a2hninistration de LAFHAKI. Le mxque de 
e t s  de fonctionnement et le fait que les recettes des ventes sont 
utili- pour les avances de salaires ant entrain6 des ruptures dans les 
q#itions de W. LIUSAID et le FlW n'ont pas enc~re &id& ammt 
financer la distribution du million de s a d -  de SRO qui vont miver en 
jarnrier 1989. 

La chloroquhe est utili- en gdmbl au Z a h  co~mne le pyincipal 
traitement antipaludh. La politique officielle du PEV est de donner la = < 

cbloroquine de 25 mg en trois doses de 10, 10 et 5 mg pendant -is jaus 
c o ~ i f s .  Toutefois, les absenmtions faites sur le terrain ont indiqu6 
que la posologie de la chloroquine variait oonsid&ablemnt allant de 10 a 
50 mg. 

I-les recherches op6rationnelles se sont pm&&s sur le r6le du traitexmt 
prophylactique avec de la chloroquine &ez les ferrnres enoeintes. Plus de 
2.000 femms enceintes ont partkip6 a lgetude qui ccgnparait la cbloroquine 
mensuelle de 1.200 mg au traitemnt des @isodes fi&reux. Les b&% ont 
eti! pes& a la rnissances dans les gnxlpes trait& et non-trait&. Le grand 
p m b l h  de cette etude &idait dans le faible taux de suivi (65%). L1on 
pr&oit de ri?p&er ces etudes amrdant une plus grande inportan=e au 
suivi . 
I. Mortalit6 et utilisation des services de sant& 

La question de la survie de llenfant est le pivot du m. Un des abjectifs 
sp&if iques du projet est de dimirruer la mrtalit& infantile. Afin 
dletudier plus p&i-t l'impact du Ca!D sur la mortalit& infantile et 
llutilisation des services de sant6, l'an a effectue des travaux de 



recherche dans deux zones de santk desservies par 1 I a n t a - m  de Kikwit, 
Kingandu et Pai Kongila. 

Get effort cherchait avant tout a mesurer l a  mortalit& infantile dans deux 
zones de llune o i ~  les services h i e n t  s u r  le point d1@tre m i s  en 
place et une d e u x i h  013 les services ne seraient prabablemmt pas d&wds 
dans un wenix p&. L e s  deYx zones retenclles btaient Kingandu et Pai 
mngila. La p d & e  e t e  etait faite SUIS les auspices du OOCD en 1984 
et les -tats ont d d  lieu A des mts anMs.  En peu de mots, les 
estimations directes sur l a  mortalit& infantile h i e n t  bien plus faibles 
qu1anticip6s. 

En attre, lorsque des techniques indirectes ont && appl iquh  aux dom&s 
s u r  lamortalit& dans le group dl- de 1 h 4 ans, on slattendait a un taux 
de mortalit& infantile bien plus &lev&. L e s  Mtats ont && disa t& 
Atlanta avec les dhographes consultants et 1 Ion a de ide  de r@&er 1 '&tilde 
dans 6 des grappes. 

En janvier 1985, une etude sur l a  mortalit& et l lutil isation des services de 
sanu a e* r@&& aup& de 6 g-rappes de Kingandu. L1e- a insist& sur 
les a n W e n t s  de ta i l l b  de toutes les grossesses et les -tats oart 
dm99 des estimations tr& dif fthzke~ s u r  l a  mortalit& infantile. En 
fait ,  l a  diff- l a  plus constante entre l a  p d & e  et l a  d e u x i h  
e t e  e ta i t  que l a  premi&e avait fortenmt sous- les dbks  
wina ta l s .  L e s  taux de mortalit& infantiles calculb dans le cadre & l a  
seccnde enqugte etaient trois fois sup&ieur-s a ceux de l a  p d & e  eq&e. 

Le plan de d6paz-t etait de deter lle.tude sur l a  mortalit& une fois que le 
p m g m m ~  aurait a W ,  que les indicataurs de dthodes tels que l a  
couverture vaccindle, l lutil isation et le traitement de pr&aqtion des SW3 
auraient atteints des niveaux susceptibles dlavoir un impact sur l a  
mortalit&. En llabsence de donn&s drjectives pennettant dletablir un lien 
entre les indicateurs de mSUmdes et les indicateurs de M t a t s ,  laon a 
pris ccsmne estimation un niveau de mturie du pmgranme susceptil;>le dlavoir 
un impact sur l a  diminution de l a  mortalit& infantile: a savoir 75% 
dlenfants de moins dlun an ampletemat vaccids; 75% d16pisaies fi&meux 
chez les enfants de moins de 5 ans trait& avec l a  chloroquine; 75% de 
femmes enceintes recevant une proy=hylaxie hebdomadaire avec de l a  
chloroquine et 75% d14pisodes diarrheiques chez les enfants de moins de 5 
ans pr&ent& dans les centres de sant6 trait& avec les !3D. 

K k p d u  e t  Pai Kongila sont des zones h e s  situ&s a e n v h  130 km de 
*it. La -ion est a pr&mhame agricole et est un centre important 
paur l a  production dlhuile de palmier. Un important h6pital missionnaire 
trk bien etabli se trowe a Kingandu. Deplis llenqu&te de 1995, les &oses 
ont E'3nom&ent change dans l a  mion .  Juste apr& llenqu&e sur l a  
m o r t a l i t &  et l lutil isation des services de sant&, les deux zcnes qui etaient 
les lieux des enquBtes initidles ont &t& o c P r 3 3 W  en m e  seule zone appl& 
Kingandu. I1 y a eu plusieurs changements au niveau de l a  position du chef 



de 11- du PEV a -it qui supenrise les zones de llemp&te. A 
il nly avait pas de *in &ef de zone, de jui l le t  1986 

nov&re 1987. Ie personnel du CCCD nla pas visit6 l a  *ion depis 
llenquPte &p&& de 1985. 

L1on estime que l a  paplation de l a  zoole sl&&e a 107.000 habitants dont 
84% sont desservis par les services de santd. L1on ca@e 4.280 nourrissms 
?ig& de z h  a 11 m o i s  et 21.400 enfants &g& de z b  4 ans. La 
cowerture vaccinale dlapr& les rapports envcry& par l a  zone Wt M q u &  
ci-ap*. 

4 2  m ~ i s  0-23 
BOS 49 78 
Polio 1 35 50 
Polio 2 29 45 
Polio 3 24 44 
M C 1  33 48 
D K 2  28 45 
MY23 2 1 42 
m e o l e  2 1 43 

Le ddecin ckef de Kinganltu est w e a u  e t  doit &re form& cet autunne. Ie 
superviseur travaille dans l e  bureau de l a  zone deplis de nanbreslses am&s 
et se sawid  de ncunbmux &tails des etudes de 1984 et 1985. 

En 1984, Pai Kongila et Kimpdu &aid des zones &par&s, elles ont && 
regmq&s en 1985. I1 est tcujaus question ck - l a  zone Pai 
Ibngilamais de garder le bureau de l a  zone a Kingandu. D e p i s  l a  f in  des 
e t e s  sur  l a  mortdlit6, le PEV h Kinshasa nla eu que pepl de catact avec 
oette zone. L1on signale que l a  vis i te  a et6 fa i te  par le 
xespam&le technique des (pC avant nuvenbm 1987, mais auam rapport 
traitant des -tats de cette visi te  n le ta i t  disponible. 

De concert avec le personnel des zones, on a locdli& les 30 grappes pour 
l 1 ~ t e  sur l a  mortalit6 et l lut i l isat ian des senrices de santd pour 
Kingandu et Pai Kongila. Chacune des grappes a ensuite et6 m i l l 6  avec 
le centre de sant& qui serait  respansable dleffectuer les travaux du PEV 
paur cette grappe. U s  -tats de cet appareillemnt sont r&m& sur le 
tableau ci-ap*. 



Dates dgach&vemnt 
Centres de s a n e  de l a  formation Z o n e  NumtSm de l a  gram 

janvier 1984 
janvier 1984 
janvier 1984 
janvier 1984 
janvier 1984 
janvier 1984 
janvier 1984 
janvier 1985 

Dates  dgacMvemmt Nmkmdelagrappe 
Centresdesant6 de l a  formation Z o n e  (Pai m i l a )  

Pai 
Pai 
Pai 
Pai 
Pai 
Pai 
Pai 
Pai 
mi  
Pai 

Ces donn&s indiquent que pour llessentiel l a  formlation initiale de ce qui 
a l l a i t  pmbablement se passer dam l a  zone &At correct. Les centres de 
s a n e  de Kingandu ont &t& m i s  en place et le persorrnel font& en 1984 et 1985 
alors que l a  majeure partie de l a  formation dam l a  zone de Pai nga  mmm& 
qugaprl?s 1987. L a  W e  -ion etant les vaccinations qui etaient faites 
-il?rement par les soeurs de lgH@ital de Pai. Par C O ~ ,  il seznble 
tout a f a i t  prabable que llessentiel des vaccinations faites entre 1985 et 
1987 dans l a  zone de Kingandu etaient faites a Kingandu et non a Pai. 
Malheureusement, il ngest  pas possible dletayer cette hypo thh .  En effet, 
les rapports des centres de sane ngetaient pas disponibles au niveau de l a  
zone Exlisque les chiffres ont et& pris et a j d  et les originaux ont et& 
jet&. Ies d o W  sur l a  anyerture pour 1987 sont indiqu&es dans le 
tableau ci-ap*. 



Doses endessaus Rxmerbgede Cawerture lMximdle 
Antigh de 12 mois la c c u v m *  Paur -** 
Raqeole 
m 1  
m 2  
m 3  
POm N 
POLIO 1 
POLIO 2 
POLIO 3 

* Sur la base dtune population totale de 107.000 habitants qui axprend 
tout Kingandtu et Pai m i l a  (mob de 12 mob = 107.000 x 0,04 = 
4.280) 

** Uniqument pour la population de Kingandu (53.500) . 

Aux fins d t M u e r  quelle aurait pu gtre la cowerture la plus &la&, lvon 
a suppos4 que toutes les vaccinatims avaient et4 faites dans la poplation 
de Kbpn2u qui stell?ve envhn a la moitie des 107.000 habitants qui 
ccanposent la population ambin& de Khpdq/Pai. M h e  en partant de cette 
hypth&se, le taux de cawerture cantre la rnugeole est au mieux mdeste. 
Une grande quantit4 de vaccins contre la ruugeole sont dorm& aux 
ncuxrissons &$s de 12 a 23 mob (960 doses en 1987). Un examen des 0s de 
rougeole a lvH6pital de K h p x h  a indiqu6 quvil nty avait que tr&s put 
voire pas du tout, de cas de rcolgeole pendant les trois a quatre derni&res 
ann&s et envhn cinq cas m s  avril de cette ande. L1infinnier charge 
du semi- pidiatrique pour de -muses am&s pense que les cas de 
rougeole et les d&& imprtables a cette maladie sant ne- moins 
f- qutils ne ltetaient il y a quelques ann&s. 

Lton a tent4 de r6uni.r des d o h  plus h t e s  sur les activi- de 
vaccination en visitant trois centres de sane ruraux. Dans deux des trois 
centres, 1 infirmier titulaire etait ncrweau et 1 'on nv a pl obtenir que 
relativement peu de do-. Dam un a m  centre de sant4, aucune 
vaccination ntavait et4 dorm& de@s trois mois. L1autre centre avait des 
dorm- du mx-semmt sur la population et dispensait r&@i&ement des 
services de vaccination. Ies d o e  disponibles dans ntinporte lequel de 
oes centres pour 1987 etaient insuffisantes pour M u e r  la ccuverhm 
vaccinale. Us SlW sont disponibles et constituent la dthode pr6f- pour 
traiter les &isodes dhnht5iques des ll~~~rissons. 

1) I1 ne fait que peu de doute que le site choisi pmr llenqu&te sur la 
mortalit6 et 1 tutilisation des services de sant6 est excellent. 
Ltexpansion des services de sane st i W e  pour mesurer la 
diffi?rence entre Kingandu et Pai. Encore que la -ion ne soit pa 
dta& facile, les instdllations sur le site sont exoellentes. 



2 ~e pasamel  du C(XP nta pas pr&& une attention suffisarrte a la zone 
de 1 Lt absenoe du ddecin chef pendant deux an. et 
ltabsence de visites r6gulil?res par le personnel du -/Kinshasa a t  
ralenti les activitds. -, 1 lessentiel du travail stest 
W v i  et le s u p e r v ~  de la zane a 6t6 pr&ent tout le temps. 

En g&&d, le persannel du PEN au niveau de lBantenne dispose de bonnes 
mtences. U s  personnes etaient inforr&es, lnteressees . . ettechniguement 
au courant. Certaines etaient de meilleurs leadem et il -lait y avoir 
une corr6lation gh&ale entre le 1-p et les bons -tats. 

I1 est Wident que le prmbl&ne de loin le plus important au niveau de 
llantenne est dtordre moetaire. Le pemonnd de ltantenne en principe est 
paye par le Gouvemement et tauche une prime du foads de contrepartie. Les 
primes, m h e  si elles sont en retard, sont tmjaus pay-. Tel  ntest pas 
le cas p a x  1es &aims. La d e r n i h  fois que le pesomel de lBantenne a 
et6 pay& remonte a fhier 1988. On leur a demxx34 de verser leurs salaires 
de mars h septembre en utilisant les recettes des ventes des SRO et de la 
chloroquine et/m a par t i r  de la vente des vcihicules d&wts. La plupart 
des antemes ont vendu au moins un vWcule, dthabitude p a x  e n v b  500.000 
zaires et ont v d  cette sarrme dans leur fonds g&&al. W le persoarnel 
des antames stest montr6 p e  en ce qui comeme le sartien salarial 
pour ltann& a venir, 

TcPztes les antennes pre~ient bon soin de la c h a h  de froid et de la 
lqistique. Ies mptmes de stocks ntetaient pas inhabituels surtart dam 
deux daanaines: 

(1) Efaut de recevoir les sachets des SW3. 

(2) -tion retard& des vaccins de Kinshasa suite a des fan% 
insuff isants pour les transports. 

La supervision variait gmnlement. Certaines antemes me faisaient aucune 
supervision alors que dt autres visitaiat les zones au mins m e  fois 
par arm&. Le manque de transport milmait un facteyr limitatif dans 
ceraines antennes mais la plainte la plus caurante concernait le manque de 
@ts (wens de transport et indemni* jaurnali&es) devant servir aux 
visites de supervision, Les initiatives dt4ducation pur la santd 6taient 
pratiquement inexistantes au niveau de 1 antenne. 



Les zmes avaient des caract&istiques variables. Certaines eta imt  
d i l i g m  g&r&s par un w i n  chef de zone bien oryank& et bien ion& 
alors que dlautres etaient plus faibles. Aucune zone nle ta i t  borne sans 
avoir un W i n  chef fo-. Dam certdms zones, il y avait des coaflits 
en- les besoins du PEV et le volume des soins curatifs qui devaient 6tre 
pr&& par le mdecin chef de zone. &ms certains cas, llessentiel de l a  
supemision e ta i t  lais& aux supemisesurS infinniers avec plus ou moins de 
r6ussite. 

Olaque zme a connu au moins une fois une np-rture de vaccins et de stocks 
des SRO en 1987. Le prubllsne critique se situait au niveau de 
1 insuff isance de 1 tapprwisiomemnt en SW3. Les zones 6taient 
i r r & p l i e  appruvisiom&s en aiguilles et seringues mais  l a  plupart 
dlentre el les  nl&aient pas au cwrant qul i l  y avait des stocks dam les 
centres de sane.  I1 y avait souvent des phmies dans le centre de sant& 
alors que l a  zone avait dlamples stocks. 

L a  cawerture vaccinale varie au m h e  titre que l a  qualit4 de notification 
des mdladies. Paurtant, il -lait y avoir une c o d l a t i o n  nette en sens 
inverse entre le -re de cas de rcugeole signal& et les vaccinations 
con- l a  rougeole pour les mins dlun an. 

Les W i n s  chefs de zone figuraient trxls sur le syst&e! de paye i n fop  
mati& du Gouvemement z a h i s  e t  tm&aient mi-t leurs s a l a h .  
Mais ils nlavaient pas ee pay& pendant l a  miode dlattente perdant 
laquelle cette information avaient et6 trait& (qui est all& jusqulh 36 
m o i s  dans un cas). Les recettes des h6pitaw ont axvert leurs &aims 
pendant cette epoque. 

Aucun mdecin chef de zone ntavait m e  id& claim de l a  supervision. 
Seulement un ut i l i sa i t  un instnrment, lequel ne cowrait dlail leurs pas 
suifisarrrment les  a c t i v i w  du PEV. Ia plupart des n-&decins chefs de zone ne 
laissaient pas de notes de supervision et certains d&&gaient la supmision 
presque e n t i e  a leurs  fllpenriseurs infinniers. Les for& pcur l a  
supemision etaient en g- insuffisants. Les zones de SANEUJ et de 
ltUNICEF tauchaient des affectations sp&iales pour les visites de 
supervision. Plusieurs zones demandaient aux centres de sant6 de verser une 
same allant de 500 a 1.000 z a h  pour les visites de supemision. 

I1 nlest  g u h  s u r p r e ~ n t  que les centres de sant& etaierrt les niveaux les 
plus incanstants. Au niveau du centre de sant& tms les salaires 6taient 
autofinam& par 1es ventes de &dicamentS et les services cliniques. 
Certains infifiniers des centres de sant6 avaient une bonne id& du n a b r e  
dthabitants et avaient mis au pint des registres familiaux paur d v r e  les 
vaccinations d o h  a leurs patients. La ccuverture dans de tels centres 
etait tcujaurs elev&. D'autres apportaient des services de vaccination 
sur d m  mis ne comprenaient pas le besoin dlune seconde ou dlune 



troisi- dose. ursqu1m disposait de fiches techniques, celles-ci 
nletaient m e m n t  pas utilb&s par les infirmiers du centre de sant6. 

Taus les centres de santk charrgdent dlaiguilles pan- chaw vaccination 
mais a m  utilisait m e  seule ser- par vaocination. L e s  phries de 
serhpes au niveaux des centres de santd ccmstituaient la mle. 

T a u s l e s i n f i r m i e r s d e s ~ d e s a n t d a i n n a i s s a i e n t l e s ~ e t l e s  
prescrivaient, mais lEcmbreux dlentre eux ne savaient pas tr& bien d i e n  
il fdllait en donner et quand. La &loru@m etait utilkde partrxlt camne 
traitearent de pr&a@ion du pal*, mais sarvent la mauvaise dose etait 
prescrite. La chine de froid dans les cenrtres de sant& M t  exlcellente. 
Ies vaccins btaient r6frigW h la boPlne teup&atum et taus les infinniers 
premient un soin scmpleux des vacch. 

L1 arrfiivage h i t  de qualitd idgale, en g b S m l  plut6t d o c r e .  I1 y 
avait tcujaurs des registres de traitemmt et il etait possible d l M u e r  
les soins pr&& pour les cas de fi&vre et de dim&. 

Un &re suprenant dlinfinniers n1 h i t  pas encore f o d ,  par suite des 
rotations dlinfinniers dans les centres de sant6. Dms certaines *ions 
coanme Kivu, les infirmiers qualifid partaient souvent au d les 
salaires sont meilleurs. 

L1&udAon pour la sane etait surtart dom& par les infirmiem des 
centres de sari* qui utilisaient les &ansons, les *titions et les 
danses. Les m&es recevaient des m i l s  au mmnt des vaccinations ou du 
traitanent dlun episode di-ique. C q a d a n t ,  10- les dms w e n t  
des questions conernant les rahms de la di- ou le besoin de vaociner 
les e n f a - ,  il semblait qulon nlarrivait pas a les d g n e r  wLTectement 
par suite dlun manque de con~issance. 

Ia participation cammautaire variait &alement. Mais slil y avait un 
Canit6 de sant6 villageois actif les services de sant6 etaient tajaus 
meilleurs. Cela se veifiait surtart dans les centres de sant& rurale oia 
les villageois avaient reconstruit un centre de sant& ou me maison paur 
llinfMer du centre. 

1. Enqu&tes sur la mortalit6 et llutilisation des services de santd 

a) Faire  une enqu&te sur la couverture vaccinale des 30 gxappes 
utilis&s lors de 1'- de 1984 h Kingandu et Psi mila. Si 
les taux de vaccination amtm la mugeole chez les enfants de 
12 36 mis se situmt au4essus de 60% et si la cawerture de 
Fai est moins de 25%, lletude sur la mortalit6 devrait &re 
r&&t& un an'plus tard. lkrt projet pour refaire 1'- 
demmkm que de bonnes msarces soient acmrd&s aux 
activi- du PEV a K h g a d ~  cette am&. 



b) Si la couverture vaccinale amtre la ruugeole h Kingandu se 
situe dans la fourchette des 4O%, fi slagit de ooncentrer la 
formation et les activitks de supervision dans la zone de 
Kingandu avec came objectif de r+p6ter les mtes sur la 
cowerture en nov&re 1989 et 1990. Les d&isians canaernant 
les dates auxquelles il faudrait r&p&er 1'- sur la 
mortalit& et l1utilisatim des services de d @ e m h  des 
i n d i a 3 ~ d e ~ t h o d e s d e c e s ~ .  

c) Dhamer mainteMnt les discussions avec Ann -ley comema& 
sa disponibilit6 et son ht&& traMiller davantage a 
- 0  

2. ActiviW de vaccination 

a) I1 wnvient dlinsister davantage sur une seule ser- par 
vaccination. 

b) Insister sur le fait qulauaule occasion de vacciner ne -it 
&re mnqut5e et qul il est parfaitement justifik dlawrir m e  
anpule de vaccins con- la ruugeole pour vacciner un seul 
enfant . 

c) Insister sur le fait que la fi- nlest pas m e  cake-  
indication pour la vaccination. 

b) I1 convient dlinsister sur le traitement prnlactique des 
femnes em=eintes avec la chloroquine jusqulau rmnent ~ les 
rhiltats des travaux de re&er&e sont disponibles. 

4. Traitement des &isodes diamheiques avec les SF0 

a) I1 faut continuer a &ercher a accroitre le stock des sachets de 
S O  de 750 ml .  

b) En W l e  g&&ale, seulment un tiers des fenanes s a v e  p- 
comedmmt la solution fllcxesel qui doit &re utilih pour 
la r6hydratation orale a la maison. Ces observations sculignent 
le besoin dlune plus granle acc=essibilit& des sachets et des 
autres liquides de &ydratation tels que lleau de riz et le 
lait de mix de coco. 

5.  Administration 

a) Le personnel des antennes -it &re pla& sur les fiches de 
paye informatis6es saus llFonction pbliqW1. 



a) mns la mesure du possible, le PEV devrait maxhker  les ventes 
et la  distribution des sachets des SFK). Les reoettes th&s de 
ces ventes permettraient de sakenir les d&enses de supervision 
et les autres d@enses de fanctionnemmt. 

7. Supervision 

a) I1 w i e n t  de mettre en place des listes de veification pour 
la  supenrision au niveau des antennes, des zones et des centres 
de sant& afin dluniformiser 1es activit& de supervision. 

E E O L E  
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Education par la sant6 

Le volet &ducation pour l a  sant6 du PEV/OOCD a par &jet de m-&r et de 
diffuser des informtiom par les agents de sant& et la pupulation du Zaire 
afin de Miser les buts du projet. Te l  que recarvru dans ll&aluation de 
1985, les buts du projet line parmnt &re -is& si . . . une attention 
miale nees t  pas accord& a l a  partie du projet qui se cmsacre h 
l l w t i o n  pwr l a  sane." 

LIAmendearent du No. 5* port& a llaacord du projet en juillet 1988 stiple 
aux termes du saus-cbjectif 11 que 100% des centres de sark.4 en sewice 
devraient disposer dlun personnel ion& en mati- de vaccination, TEO, 
traitement du pal* e t  &ducation txxur la (m sailignms) d8ici  
1986 et par l a  suite. Le saus-objectif 12 stiple que le de 
centres de sant6 en service ayant du mat6riel p6dagogique ad&pit 
devrait se situer au m&m niveau. Ek le No. 13 stiple que 20% des centres 
de sane en service devraient u t i l i ser  dlici 1989 un qst&e dlIEE adequat 
pcur les ~ c c i n a t i o n s ,  l a  TFUl e t  le traitanent con- le pal*. (Le 
personnel fo& en m a t i e  d 'mcat ion par l a  sant6 et le mat&iel 
m g o g i q u e  devraient a pr&ent &re en place dans taus les centres en 
service du pays. Une stra-ie ad-te devrait &- en place dans 20% des 
centres). 

Selon l a  prupre definition du PEV, le volet &iucation l a  sant6 du 
PEV'CCCD a && en grande partie inefficace d e p i s  la d e r n i h  M u a t i o n .  
C e r t a h s  travaux isolb ont && a m &  mais &me slil existe une bonne base 
thbrique au niveau central, il nly a pas myen de llappliquer 
int6gral-t. I1 y a un manque de planification, de &m&mes et de 
strat6gies pour miser les buts gldaux du programne dl&kcation p a r  l a  
sant6. I1 est donc d i f f ic i le  de mttre en place de d & r e  efficace une 
m6thdologie pour 11&?ud50n de l a  santt5 a tous les niveaux, central, 
antenne, zone, centre de sant6. Ce prablbe est reconnu par ll&quipe du 
PEV, le mini* de l a  s a n e ,  l lUSAID et les CCD. HEAEIHOCM, un projet de 
l l U S A I D  adjuge a AED, a et6 i n v i e  a m e  preposition p a r  
116ducation pour l a  sant6 et vient de ncmner un e x p r t  technique dans l a  
m i o n  du Shaba au Zaire. Cette personne aidera a c0nmmi.r et mettre en 
oewre les strat6gies pour 18&ucation sanitaire a llintention du PEV et des 
autres organisations. Une assistance ccanplhentaire est n&essaire. 

Les a c c a n p l ~ t s  e t  les qualit& de 114ducation pour l a  !ant6 du PEV 
valent l a  pine dl&tre not&. L1on recarrnait anplanent sur  papier le besoin 
dlun soutien en 6ducation pour'la sari-: l a  section dlIEE carprend le 
directeslr des services, l e  chef du service de l l IEC et un assistant (poste 
actuellemnt vacant). I1 y a dlautres positions qui soat &finks  

* Sur le Tableau I - Saus-objectifs du taux de couverture du OOQ) (%) 
dans les zones de sant6 prioritaires du projet. 



dans la d-iption des fonctions carme soutien pcur ll&kation sanitaire, 
par -let le chef de service du Pool de coordination. La section dlIEC a 
inwrpor& des techniques reconnues d l W t i o n  pcur la sant& dans le 
ma-iel Bducatif du PEV. Des etudes sur les cmmi-, attitudes et 
pratiques (CAP) ont et6 effectu&s en 1987 dans le cadre de cette 
&aluation. Le mat6riel mis au point avant 1988 utilise une appLDche de 
type recherche pour les e m  sur les -, atti- et pratiques 
de la papulation de Kinshasa) de d le mt&iel a && pr&e&6. (Ce 
mamiel devrait 6galement &re pr&esU dans d'autms rtjgians du pays pcur 
d6temhe.r 11applicabilit6 de la re&er&e effectu& a Kinshasa. La 
diversit6 r@icmale au Z a h  dezMlrlera peut &re que des mchmbs 
qkifiques soient effectu&s dans chaque mion. Le chef du senrice d8IEC 
est m i e n t  de cela) . 
Le dispose de tr& bomes oonnaissances et est nrrtive. 
PenQnt 1 l~uation, 1 'on a demanJ6 aux persmms qui seraient &aq&s de 
la supervision de lleducation pour la sanU (le chef dlantenne ou le *in 
chef de zone) llpaurquoi a vatre avis les taux de caxverhrre ou les -tats 
sont peu 6lw& ou est-ce que 114ducation pour la sant& a t  adsquatem? 
Ies r6ponses indiquaient qulil fallait plus de formation et de myem 
dlapplication en ce qui concerne 114ducation pour la L1on a 
Wement not& que les gens etaient pr&s et d6sireuX a assumer ces 
responsabilit6s apr& avoir une formation pertinente. 

I1 y a des Misations positives qulil convient de noter et qui nrmtrent d 
l1on peut ccaranem=er. Mama Yemo, le plus grarrd h6pital de Kinshasa, 
acccpllplit un excellent travail et foxme les infirmiers pour qu'ils plissent 
foxmer a leur tow les m&es en miti- de traitement cantre les maladies 
diarrheiques. L1on a constat6 une dimjnution inportante dam le 
ncanbre de maladies de niveau C &ez les enfants amen& par les n&res qui 
reviennent. Le pauroentage des d&&s inpltables aux maladies dhmMiques, 
selon les statistiques pr&mt&s 116quipe a Mam Y a m ,  ont dbinud pour 
passer de 14% a 2% dans cet h6pital. 

Wques antennes des PEV et zones de & ont fait mntre dlune capacit6 
impressionnante au niveau de la mhlisation des activi- d'6dwation pcur 
la sane. I1 m i e n t  de faire mention dlun cas particulibxmnt notable, 
celui de la zone de Kabondo, Khsanp& d le rn6deci.n chef de zone a mis 
au point un excellent volet dl&ucation pour la sane. I1 a form5 des 
infirmiers a diffuser des messages dldducation pcur la sant6 nuvateurs et 
interactifs portant sur tautes les domines du PEV/CCCD. Qlaque rkre 
interrogb a et6 en mesure de dire pourquoi son enfant a besoin dl&tre 
vaccin&, paurquoi l1on reammde le traitement de la en cas de 
diarrh&, camTlent elanger la fonrrule m, quand il faut qulelle 
revienne pour les vaccinations, ce qui signifie la mube de croissance, 
eetc. La supemision du personnel est p m e  et oontinue et des notes sont 
prises a chaque supervision. I1 existe un pmgranme -hire pcur 
assurer que les Wies de vaccins soient autant que possible carplet&s. 
Les taux pcur la troisi&ne dose des vaccinations dans cette mion s161&vent 
entre 81% et 87%, notablemnt plus &lev& que dans la plupart des *ions 
visit&. Taus les neuf centres de sant6 relevant de ce m6decin chef etaient 
flxpervisPs de la m&me manih avec des rapports tenus sur chaque visite de 



supemision. I1 m i e n t  de que le m3kci.n chef de zone a rep une 
formatian portant sg6cifiquement sur les m6Umdes de lv&ucation pour l a  
sant6danslecadmduProjetduServicesdesrmbancesd6sirables (PSND). 
I1 a avam& cela camre &ant me des raisars prh ipa l e s  qui lui a permis de 
m&r un prqmme viable en mati- dv6dwation par l a  Une analyse 
pr6liminaire de l a  situation Semblerait indiquer que l a  formation apporte 
une tr&s grande diff6rence au niveau de l a  M i s a t i o n  dlun programrre 
coMsif dldducaticm pour l a  sant6. 

Pourtant, l a  division en g- connait des prob lW.  Feu de mat6riels 
ont &tt5 & l a b o h  et d i s t r W  per&& l v d  et dans pratiqtmmt 
tcxls les -its le mWiel est en -. Le mat&iel di,nnnible est 
souvent utilw de mmi&.re m6can. i~.  De ~~ centres nlont requ a m  
mawiel et l a  & le maWiel a &t6 distrih.16, lvon ne savait pas tr& bien 
~~EI I~Z  llutiliser. Peu de femnes htemq&s se rappelaient a& vu au 
entendu des amonces l a  t&l&ision ou h l a  radio. Certaims se 
rappelaient dlun "certain pr~t,-~@ qui traitait des questions de sant& 
mis aurxlne nva su Wire un tel prograrmre. (11 convient de mter que les 
chefs dvantennes et les Wecins cfiefs de zone essayent de ooordonner les 
progrananes paur lv&iucation par les mass -a). 

Auame recherche op&atiannelle nla et6 effectub pour hk&rer les 
activi- dv*tion pour l a  sant6 dans l a  &ructum globale du PEIV, bien 
qul i l  existe l a  capacie de faire une telle reckmhe et formation en ce 
dcanaine grke a PRICDR, projet de re&emhe cp&ationnelle de llUSAID 
rep- au Zaire. Lvon a a~pliqu6 qudques rams appLDcheS r~l~trices 
telles que le thGtre ou le travail en petits grarpes, et pratigwlaent a m  
progranarre nva &en316 a relier a lv6dwation sanitaire les autres strat&ies 
pour le d&elqpamt,  telles que le d&eloppmmt c0plp~l~utai.m ou les 
activi- g&&atrices de rwenus, Une assistance est dispoplible par 
l lh temMiai re  dvautres prograrmres par l a  s a n e  au Zaire, tels que SANRU, 
qui slest pen&& sur ces questions. Suite surtout au ~ ~ n q u e  de fonmtion et 
d16ducation pour l a  sane,  il nvexiste que peu de supervision en ce danaine. 

Le M t a t  etant que l a  plupart des farms nlarrivaient pas -ire l a  
fo&e correcte pour l a  solution smm-sel, expliquer les raisans de l a  
diamh&, dire ce qui signifie l a  axrbe de l a  croissance, savoir paurquoi 
e t  quard e l l s  devaient rwenir au centre ou W i r e  les etapes dvautres 
activi- pwentives. Le volet 6ducation pour l a  sari* nvest  pas assez 
bien rep** quel que soit  le niveau du programme m/PEV: 
planification, collecte dvinformation, 6laboration de mat&iel, 
distrituticm, formation, m i s a t i o n  et &valuation du projet. Cela est 
p a r t i c d i e  grave &ant do& 1 inportance de 1 *&ucation pour l a  sant6 
qui permet dlaider l a  papilation -rendre le besoin des services - et 
partant dvaugmmter l a  denrande et lk t i l i sa t ion -- surtout si l1on t ient  
mpte des taux de crxrverture vaccinale qui baissent. 

Un certain TKOnbre de r a i m  ont et6 mt&s par l e  chef de service dvIEC 
pour ap l iquer  cet 6tat de chases. Avant tout, il signale un manque de 
description des ISches, des respom&ilit& et des myens de cammication 
pour ll*tion pour l a  sane. I1 note 6galement une p&urie du point de 
vue personnel au niveau de Kinshasa, le f a i t  que les fonds de contrepartie 



sont bloqu&, que les deux personnes de l a  section doivent slocaper 
dgautres activi- et que l a  section ne dispose pas dgun artiste pour 
Miser le matdrid, que le vwyage paw le personnel de lg&hcation 
sanitaire h Atlanta/(PC a et& anml6, etc. 

Un oertain &re de se soplt pr&ent&s pendant 1 1 ~  
dernih .  ms retards dans le d&l- des fmds de m i e  ont, 
selm l a  division f inam=ih  du PEV, 6t6 r&olus et les fords (do& une 
partie substantidle reste paw ll&ucation et p a r  l a  sanb5) devraient 6tre 
dispcnibles prochahemat. 1 g&aluation, le chef assistant de 1 'IM: 
a quiM le PEV pour prendre un autre travail. Ie chef de service pour 
lgIM3 a pass6 de t e n p  8 participer l a  fomation dorm& 
11h6pital Mama Y a m  pour lgutil isation des SEZO. Certaines lacunes . ahuustmtives et techniques pour le progrmrme dg&ucation paw l a  W 
tiennent aux changements de persoPlnel et aux pr&ll?mes admuwtm 

0 .  t i f s .  L'on 
nga pas encore h i  a incorpOrer le PEV un p- global 
dg&ucation pour l a  sant&. I1 est de prenlre un naweau d&part. I1 
convient de m e t t r e  en place une stmctum et un scutien paur le progrannre 
dg&cation pour l a  sant& ainsi que des buts et objectifs Mistes. 

S i  les talents et les motivations rat& sur le terrain non seulemmt 
existent mais  sont tr& forts, on a aussi besoin dg avoir des id- COTY=rl?tes 
ainsi que des actions. La pr6sente &aluation a pour mandat dlaider h 
identifier l a  situation actuelle et de prcposer des remmmhtions 
conc&tes et Mi-. 

Suite au manque de supervision, de s a l a h  et de formation en ce qui 
amceme 1 '&cation pour l a  santt5, il est de l a  plus haute importance 
dg&aluer ce qui peut &re r&listmmt f a i t  pour reniorcer 1'8ctcmtion pour 
l a  sane au sein du PEV, de voir quelles sont les adjonctions m i r e s  du 
point de we personnel, ce qui est faisable, carpnent ces changemerrts pew& 
6tre m i s  en place e t  quel type de coordination est possible entre les 
organisationst pour abautir finalement l a  mise au point dlun plan d'action 
au niveau central. Lgdducation pour l a  W devrait &re coo&xm& dans 
le contexte du programme entier, tenant ocnpte de questians telles que les 
salaires (cf. Vends de ralement/aub+remitt51g en Annexe 111) , des moyens 
de transport, des difficult& de cammication, etec. Actuellemmt, tmte 
augmentation de la  d m ,  stid& par de plus anples activi- en mati- 
dl-tion pour l a  sant& airerait de mani&e d&sur& le syst&me des 
prestations et peut4tre les possibilit& de financemerrt pour les services . 
L1etude dtkrite ci-dessus devrait &re I.$alis& par un au plusieurs 
consultants e t  un &re de lg6qtdpe de PEV, de pef&ence le chef de l lIEC. 
L e s  consultants pourraient Gtre des apat r i& au un personnel local fo& 
par PRICOR. 

C e t t e  etude devrait se faire sur une p&riode dlenviron trois mis tenant 
ccanpte de taus les deplacements d c e s s a h  et des difficult& au niveau des 
moyens de transport. E l l e  devrait aboutir a des recaraMndations W i f i q u e s  



du point de vue ccmposition du personnel, soutien et salaires et pr+visions 
sur les taux de ~ i s s a n c e .  

A la suite de cette et parall6lemnt llapplication de ces 
recarmandations, la formation en mati- de techniques pax ll&uzition 
sanitaire constitme la pmchaine priorit& Apr&s avoir fait une Muation 
des besoins au niveau de llantenne pax amp- davantage les grands 
pmbl&es et priorit& de ll&ucation p a r  la sant&, les techniques 
actuellemnt utili- et llapplicabilit& du mat4riel disponible et des 
besoins en formation, il convient dl&aborer des plans dlaction et de 
formnation et dlorganiser une &ie dlateliers h l1 intention des chefs 
dlantennes. 

Ia fonnation devrait errglaber les techniques dlerqu&e, la m i s e  au point des 
etudes CAP, des plans d1 action et mt&iel p a r  1 '6duation sanitah, les 
techniques de cammication, la &dadion de prqcsitions, la rrrobilisation 
cammautaire et llMuation. Cette formation devra G t x e  organis& au 
niveau central et au niveau miondl mais devrait au d&part viser les chefs 
dlantenne de m a n i h  a ce que, une fois que llexpertise sera dispmible au 
niveau des zones et des centres, il existe un m i e n  pour de tells 
activi-. Les persom fo& pourraient a leur taur former les chefs de 
zone, les infirmiers, les agents de sant6 oollp~l~utaires, et en M e r  
lieu, la cammaut&. La formation devra &re ooordonn& avec les autres 
oqanisations donatrices (SANIUJ, UNICEF, USAID, AID/Belgique, etc-) qui 
parrainent des travaux de formation. 

Ccamosition du rsersonnel et consultants 

Fuur le moarrent, il manque une persome au niveau central. Des efforts sent 
faits pour pacuvoir a ce poste vacant. 

L e  chef de la division technique, we de supemriser et de guider la 
division pour lliducation de la sari* ne se sent pas tr&s :! llaise pour 
d a r e r  des plans en ce dmine. I1 pr6fererait qulun consultant 2i court 
ou a long terme llaide a d&armr le processus de planification, formation 
et &laboration de mat&iels et &valuation. Apres une p&i& initiale 
dlabservation, le consultant retaurnerait au bureau du programme pour aider a 
coordonner la strat&jie, la formation, le maWiel, etc. Si le f- 
est dispanible, le chef de division technique pefererait quelqulun h plein 
temps pendarrt environ un an. I1 ne -it personne au Zaire capable de 
faire ce travail. I1 serait bon que les CDC voient slil est faisable de 
renuter un expert paur cette tihe. 

L1on peut 4qaknmt demander une assistance au CDC, a -, h llEcole 
zaimise de la sane phlique, au Corps de la Paix ainsi qulaux aplq4s 
fo& du PEV (au niveau central et dans des endroits tels que Kobondo). 
~ O O M  a une rep- au Zaih qui tramillera avec le personnel du 
EEV a partir du Shaba. C1est la une possibilit4 dlexplorer les techniques 
avec llid& de les adapter plus tard a dlautres damaines. 



la rep-* d l ~ ,  qui est au Shaba, sera omp5e par un certain 
nc&re de questions dont le PEV ne rep- qulun seul aspect. Etant 
d o & ~ m a n l a t d e d ~ e t l a p e r t e ~ b d e s a c o l l ~ q u i e s t  
partie 6tudier 8 Bruxelles, elle aura du a h accepter un travail 

qui lui prerdra de son taps e t  m i e .  Cela sailigne l e  
besoin dlun oansultant des CM: ou dl- pax le PEV/K. HEWDDX et 

traMillemnt &jalemnt, amjointeam& avec 1 'Ecole b i s e  p a r  la  
Sant& wlique,  pmr mettre sur pied des stages s p & i f i w  en mati- 
dl&ucation pour l a  s n t 6 .  Lton a de i-. I1 est probable que 
des stages brefs soient mis sur pied pax h certains besoins du 
m. 
I1 y a Wement moye de faire participer l e  Corps de l a  Paix. Oette 
oryankttian fa i t  montre dlun ht&& &ident pour parthiper h 1'-tion 
pour l a  &, l e  d4velappement 6caxdque et a~rrrm~utaire. Le m w  de l a  
Paix envisage dletmdre l a  fonnation dam ces danaines. Ces questions 
dewaient &tre aplor&s davantage soit avec le Corps de la  Paix soit avec 
une autre organisation. Le Corps de la  Paix M e  les pibilit& pour ce 
type dlactivit& dam quatre zones oh il y a un bt&&t e t  un sartien. U s  
volontaires du Corps de la  Paix jouent un r6le de supexvision qui, pour de 
ncgnbreux facteurs, est problhticpe. 11s devraient Qtre pla& h un niveau 
cammautaire. (Cf. "Evdluation du Corps de l a  Paix, Prograrmre de sant6 
publique au Zaire,If disponible aup& de llOIWS, Corps de l a  Paix, 
W a s h h $ o n ,  D.C., 1988). Qtre efficaces, les v o l o n t a h  devraient 
&re bien form& en mati- de Wel- mmmautaire, dducatian p 
l a  sant6 e t  ccmmication, en plus de l a  f o m t i m  amxmant le PEV quBils 
sont en train de mawoir, e t  ils devraient &galanent avoir des collbques 
zaimis. 

11 cmvient de tirer avantage des atploy& du PEV capables de planifier & 
dtorganiser des ateliers r6gionaux en mati- d16ducation p a r  l a  &. 
Cela inclut le Charge technique qui va v a i r  p-. 

I1 &ste dlautres possibilit&. -, en tant qlorganisne de 
cooxdination pour la  formation a paur mission dlaider a me- en place les 
liens m i r e s  avec des organisations tells que le END, les gruupes 
confessionnels qui sloccupk de l l&kation p a x  l a  m, !SANRlJ, etc. 

Tautes les activi* dewaient faire participer pie- l e  persannel de 
ll&ucation pour l a  sane du PEV. Une Muat ion  interne des p- du 
personnel e t  du service devrait se faire une arm& ap& l'abtention de 
llassistance technique n&esdre. 

a) Effectuer une Muat ion  des besoins en etroite collaboration 
avec le PEV paur mimiter les objectifs de 1 I&ducation p a n  l a  
Sam3, en se concentrant sur les danaines Suivants: 



Besoins en =ti- de personnel, financement et organisation 
%les du personnel de ll&ducation pour l a  sant6 
Relations hi&amhigues 
Collaborateum locaux (artistes, par exenple) et p m p m ~ ~  
locaux qui paarraient &re dlune assistance quelaxque 
Plans dlaction pcur le niveau central afin de fixer les 
priorit& et les objectifs s@cifiques (pcur l lutil isation de l a  
TPD, le traitenent du pal* et l a  carverture vaccindle) et 
d&mntrer caannent ils peuvent &tm trait& par ll&ucation. 

Coordination de l a  re&emhe q&rationnelle y ddterminer si 
une augmentation au niveau de l a  qualit&, de l a  quantiu des 
activi-, ll&ucation pcur l a  santx5 aqnentera l a  denmde des 
sewices au-dela de l a  capacit& du PEV dly n5pndre. 

2. aux besoins en mati- & prsomel 

Apporter une assistance M q u e  cupl&mtaire soit 21 long 
terme soit  une &ie de COllSUltations B court terme, en m a t i e  
dlMucation pour l a  sant&. Ces pemames travaillemnt 
conjointemnt avec l e  chef de 1 'IEC. 

Le PEV devrait recruter un du personnel -1-ire 
few en mati& de cammiation pour l a  sant& 

Les volontaires du Corps de l a  Paix, travaillarrt amjointem& 
avec le PEV, devraient &xe affect& au niveau cammaUtah, 
sauf dans des cas exceptiQnnels, par expmple, t&?s banne 
formation en sari* et supervision. Les affectations devraient 
se faire a lle.ssai avec quelques volontaims (environ qua-). 

Le nouveau responsable technique devrait aider h COO- les 
progranarres de formation pour ll&ucation pour l a  sant6. 

Une M u a t i o n  interne des activi- dl&ucation pour l a  sant& 
devrait stre effectu6e a l a  fin dlune arm& et il faudrait 
P rc&der a tout changement dans l a  stmctme et/m l a  
ccatrposition du personnel a ce nranent la. 

Un consultant des CDC au I-EXZHm devrait continuer a a p r t e r  un 
sautien continu au prograrrane et devrait aider a mettre sur  pied, 
conjointemnt avec le chef du senrice dlIEC, une stratkgie pour 
l'ddwation pour l a  sax&&, des plans de travail, des plans de 
forrmation et du ma-iel. si l1on d&ide que les CDC vont mvuyer 
cette persome, le W s m e  paurrait soi t  se faire par un 
recxutement local ( z a h i s  ou etranger) soit par l lutil isation dlun 
employe a plein temps du programne Survie de llenfant des CDC. La 
Repr&entante &id- d m i t  continuer a travail1e.r au 
niveau du Shaba avec le PEV et adapter l a  stratkgie et le mat&iel  a 
dlautres *ions. Le PEVD devrait procider a un &hange continu 
dlinformations avec le pmgrame du Shaba concernant le mat&iel 
&labor& ainsi qulavec la  rep&tante dlHEAUHW les 



stages actuellement p& en W t i m  sanitah avec llEcole de 
Sant& plblique. 

Ie PEV' devrait contimer les discussions entre le PEV et le 
D i r e c t e m  adjoint du Coqs de l a  Paix/Sant& pblique pour la  
formation e t  llaffectation des v o l a h h s  du Corps de la  mix au 
PEV. Tbus les volonbhes du de la  Paix devraient avoir des 
hamolcgues. Ies activit& devraient &re  COO^ avec le FCWWS 
qui dewa &re inform& de les activi- de formatim. 

3.  Mettre au point des plans de ionnation et mil 

a) Effectuer une &ahation Qs besoins au niveau du Chef 
d'antenne, qui devra notamnent ocnporter: 

- Principaux p a l -  au niveau de la  prestation 
de ll&wation pour la  sant&. - m i n e s  prioritaires de l a  prestation de services. - Techniques actuelleumt utilk&s pcur ll&bcation pcur l a  
sane. 

- Applicabilit6 des nmt4riels disponibles. 
- Besoins en formation. 

b) Sur l a  base des r6sultat.s de ll&aluation, le chef du service 
dlIEC, conjointarrent avec l e  carwiltant des CM: au dlHEWEECN, 
devrait oqanker m e  s&ie dlateliers de fonnation par le 
niveau antenne qui se d&uulemnt perthnt plus dlun an. U s  
sujets de formation de ces ateliers h 1 I intention des chefs 
dlantenne et du persannel seront notanrment les suivarrts: 

Techniw dlenqu&e et de collecte de dor&es (interviews 
de srarpe dirig-) 
M i s e  au point de plans de travail dlun an visant a fixer 
les priorit& e t  nbjectifs Wi f iques  au niveau de 
llantenne (utilisatim de l a  TFO, traitement du pal* 
e t  cawerture vaccinale) et etudier m m m t  ces aspects 
peuvent &tre t rai t& par ll&hcation 
Elaboration du mamiel 
Techniques de ocmunication 
Education informelle 
-&ion de pqxsitiorrs pour aqutkir les mtences 
r&!eSsaires pour nbtenix les m6dits des bailleurs de fands 
en vue de smtenir les acthit& pour ll&uation par l a  
sarrte: 
Mobilkation et d&l- C O B R R Z M ~ ~ ~ ~ ~ ~  
Evdluation. 

I1 canvient de me- en place des plans e t  des ateliers taus les 
niveaux, mais au d&art l1on se ccxlcentrera sur  les chefs dlantenne afin 
dlapporter un soutien aux autres niveaux. L a  formation devrait &tre 
coordonn& avec les progmmes et organisations (FDNAMES, SANRU, UNICEF, 
Belgian Aid, @lises, etc.). Paur &tre plus M i s a b l e ,  l a  formation 



devrait &re o q a n k k  aux niveaux miandl et central. Au niveau 
ammummire, des plans de travail dmmient 6tre m i s  au point avec la 
participation ccmumutaire. 



Le Canit6 directeur se r&mit deux fois par an. La premi- -on a lieu 
au d&xt de llann& pour examher les activit& a i e s  et &bcs de 
llanr& pr&&ente. La semnde &union, au milieu de llann&, envisage les 
plans pcur llann& calendaire suivante. 

Deux &unions par an ne suffisent pas pcur arriver a une coordination 
qsWratique des abjectifs, saus-abjectifs et msmxces pour 
les atteirdre. Bien &, il y a dlautres r&nions le PEV et les 
organisations du GUN- zajirois, telles que FONZIMES et les diverses 
enti- qui d&emhnt les amhibutions -ires du 
z a b i s  ainsi qulavec les bailleurs de fords. Les deux grandes r&mions du 
Cumit6 dinctem ne v e n t  t rai ter  que des questions g&&ales et arriver a 
des accords globaux. I k s  autres &unions qui sont surtart de nature 
ponctuelle tentent a t rai ter  des prabl&ms de fonctionnemnt. Etant dorm& 
les delais dlex&ution tr& inportants dlAID et des autres organisations 
internationales, les futures r6unions du Canit6 dke&ems devraient se 
tenir parall&kment avec 1 'aaboration des doammks du projet ou avec l a  
rkgociation des amendements du projet et non pas apr& que les Wisions 
aient et6 prises et qulon a i t  comenu des mesures p m .  

Ies pMisions dlAID devraient tenir mrpte des plans des autres bailleurs 
de fords et vice versa. Pour arriver a une coordination plus qs that ique 
du projet, des r6unions du canlit6 directeslr devraient se tenir au mins 
trimestriellement et l e  pn%ident ou le -ire ex&utif (qui sera m m &  
par le D i r e c t e u r  du PEV) devrait &re mis au caurant par les e r e s  a q u e  
fois que se p-tent des situations panmnt influencer le projet dans son 
m l e .  Par exemple, llappmkation de au niveau du 
f h m w m k  par le Gawernement zajirois e t  les  bailleurs de fonds devraient 
6tre rapidement CCBIPRllZiqu& au Canit6 d i n c b u r  et , si m i r e ,  une 
r6union sera oqanh% pour en disarter les inplications. Celles-ci w e n t  
aller dlune a ~ ~ t i o n  a une diminution au niveau du prograrmre ou des 
el&ments -if iques. I1 senb1erai.t @ a l e  b i t a b l e  de m e t t r e  en 
place plusieurs grarpes de travail au saus-cunit& qui potmmt suivre les 
volets W i f i q u e s  du projet tels que l a  formation, llapprwisionnement en 
b i a s  dl+ipment et mt&iels fongibles et 11int6gration dans dlautres 
services de sant&. L e s  thbr ies  r&entes en mati- de coordination entre 
les baillezus de fonds amseillent de ne pas m&r des organisations qui 
excluyerrt le pays h6te afin dl&iter un serRiment de relations actverses 
entre une phalange de bailleurs de fonds et le pays h h .  I1 d l e r a i t  que 
le C a n i t 6  directeur pourrait r&pondm aux besoins du coordinateur du projet 
sans quli l  y a i t  besoin de cr&r une stzucture &par& pcur l a  cmmunaut& 
des bailleurs de fonds. 



Lie nanreau dbeckur a -6 lvoqanhtion du PEV a p d  pris son paste au 
d&ut 1988. L1oqanigramne pr&&ht indiquait deux gmxbs  divisions, les 
services techniques et les services admhktntifs. L1organisation actuelle 
consiste en trois divisions principales. La narvelle inclut essentiellement 
ce que lvUSAID appelerait un service dVintendan=e (cf. oqanigranm ci- 
apd) . A la suite de la &oryankation, llancienne division technique a 
wntr616 de d & r e  insuffisante la de fmid et les autres fanctims 
lcgistiques alors que les senrices admhhtmtifs wntribuaient aux 
fonctions des fuurnitures et des parcs autambiles. I1 y a des descriptions 
de postes donnant les fonctions et la h i m e  au niveau de la division, 
du bureau et des sections. 

Certaines ~MES ne sont pas c l a m  efinies et il semble y avoir 
CheMwhemak. Certaines -iptiocls, par vie, celles de la pasition 
du chef de coonii.nation semblent quelque peu 6solA5ques. A l'instar de 
c e r t a h  organisations plbliques du Garvernemerrt micain, les descrip- 
tions de tAches peuvent quelquefois &re bites par rapport h un titulaire 
au un candidat eifique. Lie PEV est une oryanisation zaimise et scm 
directem devrait avok la responsabilit& et la possibilit& dlorganiser son 
service et de recsuter les personnes qui lui -lent dcesdm p a x  
renplk la mission du PEV, coniom&ent a la r6glementation du P 
zahis. Ia Mrganisation de 1988 est txcp p a r  que lvon puisse 
juger sur la base de c c m p a r a ~  wec la structure p-. La 
periorma~ce sera le cri- que l1on paurra &valuer d&s llet& prochain. 11 
serait pr&a@uew de la part de lvdquipe de pn2voi.r les -tats des 
changements administratiis. Le PEV est une organisation relativerrrent petite 
et ses b u x  sont tr&s pruches les uns des autres. Par am&qwyt, les 
relations personnelles et des d s s a n c e s  cp6raticMnelles pewent &re 
tout aussi inportantes que les descriptions plus formelles des -. 
Avant taut, le PEV est une organisation du Ganremement zaimis qui doit 
travailler dans le cadre plus large de lvethique des normes et des standards 
du n h k t & e  de la M plblique et du Garvernement zaihis. Celles-ci 
pewent dif f&er des valeus et ~thodes  de 1 WSAIJ). Ia dkisian 
dvaazepter, de modifier ou de rejeter des conseils qui nvont pas dt6 
sollicit& est la p-tive du PEV sauf lorsquvelle touche 8 des abjectifs 
conjoints. Le PEV doit &ir en tant quvorganisation zaXroise dam un 
con- zaimis. 

du PEV dlun service interne La &tion par le w e a u  d h c t e u r  dlaudit est 
une etape positive qui devrait wrter a ce h m a u  un 
hstmwk de gestion e x k b a m k  valable. La direction du Em devrait 
q e r  8 donner au personnel de l'audit interne une position au sein de 
1 forganisation. Fmr le nronent, la section d6pm3 de la Division . . 
achruIllstrative et financil?re, cible classique des audits. La direction a 
reconnu qulil pawait y avoir conflit dvinWts et dfautorit& et a stipul6 
dam la description des Gches que le chef de la section I1bien qulil rel&ve 
oqaniquement du chef de la Division administrative et f inancih pourra 
dans certains cas relever directement du directeur. Ces "certains cas" ne 
sont pas definis. 





1. I1 serait pdf-le que la section de llaudit fasse partie du 
cabinet du directeur, tel que cela se fait normdement pour les 
persmmls des audits internes. 

Si cela nlest pas acceptable, le dimcbm peut envisager soit 
d l ~ r t e r  des directives pr6cises en ce qui ooncerne les voies 
hi&ar&iques soit tranf&er la section au sein de la Division de 
ll&aluation et de la supervision qui semblerait &re un endmit plus 
neutre que la Section admhktmtive et financi&e. 

2. La m e l l e  section dlaudit du PEV dwrait servir dwlinterface" 
10- clest m i r e  avec le v&ificateur des carpptes de llUSAID 
pour &i& les dmbles enplois et arriver a un meilleur &orcement 
nartuel. 

Primes 

L1&aluation de 1985 reccmnmardait un supplbent de sdlaires et d l s t b c  
jaurnali&res pour les pastes professids sup&ieurs. LIUSAID, h 
1 1 ~ ,  a rejeter cette recoarnrandation. Fin 1985, 1'USAID a adopt6 un 
syst&me global de primes pour tout le personnel du progrmmre lie 
au projet f inan& par 1 'USAID. La Directive 306 du ler octabx'e 1986 
Systkmtisait davantage le plan pour assurer une affectation uniforme. En 
juin 1988, les ba&nes des prix etaient  isxi xis h la hausse pour tenir 
cmpte de la dmuation progressive et de la baisse du panroir dlachat au 
ZaXre. Par mndquent, le fonds de contre2#rtie peut aprter des 
traitements pawant rep-ter jusqulh trois fois le mntmt du salaire de 
base du Gawernement zaimis. I1 mwient de mter que dm le plaford 
maximm paur la r&mSration totale  pa^ les follcti~ll~ires sqdrieyrs, au 
taux de change officiel, sla&ve a e n v h  350 dollars par mis (y  occ[pris 
toutes les prestations), soit environ 270 dollars par mis au taux du max&& 
financier actuel. 

La trl?s grande d@endaxe des supplberb de llUSAID de la part des 
dinckms jusqulaux plantans garantit pratiquement que des projets sociaux 
tels que le PEV ne semnt pas autoncanes dans un avenir pwisible, h savoir, 
pendant ce sikle. Au moanent de la r&bction du pr&ent doarment, le 
Gawermment zaimis devrait doubler ou tripler les prestations et, en plus, 
cmpnser paur tenir ccarp3te du taux annuel de llinflation qui ~~~~t 
s1a&ve a 100%. I1 convient de mter que la recaPraMndation dlMuation de 
1985 concernait uniquement des ,professionnels dkpsant d1une formtion 
sp&iali&e qui powaient abtenir des possibili- dlenplois plus lucratifs 
que celles offertes par le PEV. L1on pensait que ces persannes essentielles 
devaient disposer dlun niveau de vie minimnu si an vaulait les garder p a r  
le projet. 

Ce nletait pas dans llintention de ll&aluation de 1985 de recarPMnder un 
s y s t h ~  de primes pour les employ& du projet qui nlavaient pas dgautres 
possibilit& d1q1oi et qui pau~ient &re facilement renplah. U s  
auteurs du rapport 1985 se sont rendus aanpte que cette approche ne sera pas 



tr2?s llsynrpathiquell. L1on a comenu a ll@oque que le projet se coltcentrait 
sur les vaccinations et ne cherrhait pas h pmcurer des emplois ou de 
meillevres conlitions de vie le persoPlnel du projet. Ce nl&ait  l a  que 
des myens p a r  arriver au but, & savoir s a w  l a  vie des enfants. 

-primes sont h p S u n e p a r t i e  bt@rarbdellQabrwxprojets financ& 
par llUSAID. Des comersations avec le PEVm et avec le prsomel de 
terrain du GUIV- zajlrois ont clairanerrt mont~+ qul i l  existait 
6110- de ressentiments h taus les niveaw face h ce que l1on pawait 
apemevoir c a m r e  1 linsuffisance des pr* de 1 'USAID qui ne permettaient 
pas dlarriver a des salaires d m .  I1 y a pratiqmnak abmmce totale de 
recmnaissanoe pour le c c p n p l ~  que les primes de llUSAID apporte aux 
salaires du Garvernerment zajlrois. Ila prup r i a  juridique du for& de 
-e est assign& au Ganremement zajlrois. Lies fonctionnaires se 
m-dmt 0arP.rte des p-1- m g u e s  du pays et, par mm@uent, sont 
mins critiques devant llin=apacit& des salaires zajirois h suivre le cdt de 
l a  vie. 

Le PEV/Gawernement z a b i s  a un sinple qsl2m d1indemniW jaxnali&res a 
trois niveaux allant de 8.000 zajires pour les d i m 3 z m s  jusqul& 5.000 
zaires pour les f o x t i o n n a b  au niveau intermidiaim et 2.000 zaires pour 
les chauffeurs. Le barhe jaurnalier carplet est pay& p a x  a g u e  jam& 
ou une partie de j&n-n&e pass& a voyager. Par cas@wnt, p a x  un 
d6plaoemerrt du jar au lerdemain, les S- journdli&res du 
Gowernemnt zaimis pour 2 jaurs pewent d6psse.r le barhe correspondant 
de llUSAID. 

Fmrtant, alors que le barhe d 1 i n d e m n i ~  jaunali&res du P E V / V  
zaimis est llun des aspects pratiques du qs@m de cc~npensation du 
Gowernmnt zaimis, l lUSAID, du mins aux fins de llinmluation a surhpos6 
son qst&e aux participants du PEV. Cela a p a r  seul effet  de semer l a  
confusion et de miner un des 6Mnents de paiement r e l a t i v e  Wts du 
Gawernement z a b i s .  

Le de l l U S A I D  des frais de d4placamt du PEV devrait se 
fonder sur le barhe du PEV/Gcuvemement zaimis plut6t que s u r  le ba&w de 
l lUSAID qui ne sera plus applicable lors de l a  date dlachwemnt de 
llassistance du projet. 

Fonds de ruulement/autorXBRie 

L1Wuat ion pr&kdente et les diverses etudes s u r  le mcmwmmt des wilts 
e t  1 lautofinanoement mntrent que l a  s iha t ion  varie grandement suivant les 
diff-ts endroits. I1 y a g-ement m e  bonne autosuffisance au niveau 
descatresdesant&etdespostesdesant&. U s r e c e t t e s t i r 6 e s d e l a  
vente de U c a m e n t s  (y canpris, 1es SRO et l a  chloroquine) et les recettes 
des traitements curatifs et des cartes de vaccinatiun fournissent les fords 
n&esaires pour payer les salaires et les  d&enses de foncti-t, qui 



sork quelquefois carplet& par les subventions des oe;uvres confessionnelles 
auautres. 11arrivequecertainscentresdesantP:etpos;tessontcapables 
d e v e r s e r d e s ~ i ) x t t i o n s a u x z a n e s d e ~ ~ d e s v i s i t e s d e  
supervision et des services de sartien. Eh artre, les zones de santd tirent 
leurspmpresmcettesdessaxcessus-nent i~et l imsavecles  
h6pitaux. Rmrtant, de ndxeux m8dsch et chefs de zcne vivent 
nrarginalement (ils ne mivent pas de prhes de l'UFAID), ne tarcfEent leurs 
salaires qulim&pli&renmt (dam le lneilleur des cas) et nlont pas de 

et s a t ,  par cadqwk, incapables d'apporter me supervision et 
rn formation. 

A certahs m, le personnel des antemes et les c0ordinateu-s rddicaux 
mionaux se t m m n t  dam une mil leure situation. Bien que les salaires 
d u ~ z a ~ i s n e C O B l S t i t u l e n t o e r t e s p a s u n e ~ ~ d e  
recettes, les primes de 11US3UD/f& de oontrepartie sont g&&aleme.nt 
v d  h m. De plus, le PEV- verse - i d l e  de petits 
montants a m  fins de fonctionnement. Pardll&lement, le personnel du PEV 
nlapprtent  pas de traitement e t  ne tirent pas de recettes des vaccinations. 
Leurs seules sources de fonds viennent de l a  marye m f i c i a i r e  sur les 
ventes de chloroquine et de SRO. Ces pruduits etaient faurnis gratuitement 
par le PEV car~ne d&mmage paur les fonds de rail- qui sont actuellement 
prati- @s&. Le dbminateur oarnun p a r  les antemes et les 
coordinateurs mMicaux des -ions est le mmpe de transport et de M t s  
de fonctionnmmt pour les vWcules qui leur permettrait de -1i.r la 
mission de supervision et de formation. Les effets  r f s  que oela 
entralne s u r  les am6liomtims cliniques et la formation paut le PEV sont 
trait&s dans d'autms parties du p m  mpport. Etarrt d a d  que l1on ne 
p u t  g u h  slatterdre h une assistance sous fome d'augmentation suffisante 
des contributions du Gawemement zajirois, le d6ficit devra &re d l 6  par 
des ressarrces externes, h savoir, les bailleurs de fonds. -learent me 
amkinaison ou une autre tin& des scharios suivants: 

1. Stabiliser et dimirruer les d6ficit.s en imposant un moratoire sur 
tcute e>cpansion du progra~lpne du PEV jusqulau moment ~ le 
Gawernement zairois pwrra x6por&x a ses engagements. 

2. Wrter des resmmes -1-ires par le biais de: 

- Une augmentation du fonds de mkrqartie pour canpenser les 
deficits  du Gawernesnent zajirois, so i t  en payant des salaires 
so i t  en versant des primes aqlhex~taires. 

- Un renflouemmt du fonds de railement de l a  chloxquhe et des 
SRO en al~~ortant des stocks de d-ge pour ces articles. 

1. LWSUD et les bailleurs de fonds devmient f d  des SFa et 
de l a  cbloroquine au PEV qui au d&art distribuera gratui-t ces 
articles a w  an- dont les fonds de railanent sont @&&so 



~;e~~~devrait f iXerdesprixdeventepourlesanteMesquiserrmt 
a u t o r W  a garder un certain mxrtant par unie de v e r b  ( m e  fois 
que llaprwisiomenmt est suffisant pam satisfaire l a  dam 
les &ablissements Sanitaires, les anteMes du PEV paul-aient 
@alenmt appmisimner les vendems carmerciaux, tels que les 
pharmacies p r i v b  e t  les petits vendems a des prix plus &lev&). 
L a  prochaine v is i te  dlun expert en marketirrg social devrait permettre 
dlarriver a des recanmandatians sp8cifiques. 

~es enplois des scmunes reterrues qui sant autorMes devraient &re 
prescrits par le PEV/K et devrait servir avant tart a &pndm aux 
besoins du w e t  de fonctionnenmt, y ampris l a  supervision. Ce 
nlest  qula ce moPnent l a  que l1on pauTait envkager les sa lahs  non- 
pay& par le Garvernement. Tart paiemnt de salaire qui d4pwe 
cette fame devrait &re r&apA& par des retenues de primes. I1 
s lagi t  de se rappel- que d m  l a  plupart des endroits, le persmnel 
des anbmes sont les seuls enploy& du z a b i s  qui. ant 
droit aux primes (lesquelles d6passmt g-ement de loin 1- 
salaires de base). 

I s  recettes de ventes qui reviennent au Wfi pennettraient de 
financer les achats f a i t s  sup* de LAFHAKI: (actuellement, le seul 
prcducteur) . Ce mntant ne va peut4tre pas suffire pcur mmns- 
tituer le stock etant d o h  le taux dlinflation et les politiques de 
tarification lib au march6 de LMHAKI. C q e r k h k ,  il amvient de 
contn3ler attentivemmt l a  d&apitaUsation du fonds de railemnt. 

Une etude devrait cognmenoer hm&dia-t pour estimer par zones de 
sane le seuil de Mfices/aimirartian des ventes de l a   lo^ 
et SIEO. Ies &res de ll&quipe sur la base dlun exarm rapide 
e s t h t  que le prix mayen des ventes de SRO pourrait &re 6l& a 
emiron 50 zaires. La chloroquine va pmbablemnt rester au niv8au 
actuel de 2 a 4 zaires etant dorm6 la mltitude des f a r n h a r s .  
C e t t e  simple enquQte paurrait Qtre mrpe par le PEVD qui vient 
rtkmnent de recmter deux perwmes disposant dlune formation en 
administration cammiale et paurait &tre r&ali&e par les 
coordinateurs mMicaux par le biais de llantenne. 

I1 est important de maintenir et dlinstitutionaliser le fonds de 
rculment, qui est un concept dlautofhancment plu* que de 
pennettre aux ventes des SF0 e t  de l a  chloroquine de devenir une 
caisse mire qui devra CO-t 6tre r&ppmisionn& par les 
bailleurs de fonds qui se saucient de la TFtO e t  du pal*. 

Depuis le d-, deux conseillers am6ricains des CDC ont et& affect& au 
projet et travaillent dam le m u  du FEV. 

Ie FEV a acccanpli des prcgr& notables ces six derni- annths. I1 a cr& 
une organisation qui fonctionne et qui est amps& de professionnels. 



~cpnbreux dlentre eux dispc6ent dlune fonnation sup&ieum ankricaine ou des 
autres pays, y -is des doctorats dlEtat. 

TcrcdiSCUSSionstenuesavecleperscPlneldesa)(:etunexamendeleurs 
descxipticms des aches sableraient indiquer que les fanctions techniques 
des deux positims nlaient pas &an# pen%& ces six derni- andes. Ije 
PEV a indiqu6 que les d h c b u m  actuels et pss& ont aadn6  les qualifi- 
cations des Oandidats. CPrurrrrl;mt, il ne senblerait pas y w o k  eu des 
CQllSUltations en ce qui coaw#me les fonctiam prthises de oes positions e t  
selon le PEV on nla pas r m  plus &ercM h swoir si ces postes etaient 
toujaurs h i t a b l e s .  

L16quipe est dvavis que p a x  l e  PEV. Oes resparsables techniques et leurs 
p- &dent surtart utiles au niveau des relations du PEV et de 
l g U S A I D  et de l a  r&mciliation des diff- styles et pmaMues . . adumstmtives. 

11 est possible que llessentiel de ces fonctions de soutien e t  de liaison 
paurraient &re assum&s par le Emeau de la  sant&, de l a  poplatian et de 
la  nutrition de l lUSAID, ce qui  -it put-&m l'adjanction dlun 
employe 8 temps partiel. Rms tous les cas, e t  en tenant mqtedu statut 
avanc& du projet, effort de dinrelafpement p l W  que de cantre-&bellion, l e  
partenah du pays h6te devrait &re ccawiltd pazr les questions taxhant a 
llassistance e i c a i n e  aussibien l a  nature que l a  amfiguratian. 

Ces ccpronentahes sont faits uniquement en ce qui cmceme les positions des 
QX3 e t  ne wnsituent pas un jugement port6 sur les personnes. Le 
responsable M q u e  qui vient dl&re namk au Zaire pour une orientation 
initiale ne se truuvait dans l e  pays en m&w que ll&quipe que pendant 
quelques jams. L14pid&niologue &it tr&s bien infoM et tr&s cocp&atif. 
L16quipe a trawe que les deux responsables etaient des professionnels 
-tents e t  d&& a leur  cause. 

Ijt PEV/l1UsAID/les  QX: devraient examiner 1es deux positions des CM: pour 
voir si une pnkence ankricaine penaanente paurrait &re r w p l a h  par une 
assistance W q u e  sp&ialis& h caurt ternre portant aussi bien s u r  les 
d a m a h  scientifiques qul- . . t ifs.  Et surtaut, les fonctions 8 court 
e t  a long terme devraient r6pndre aux besoins te ls  qulils sont perpls par 
le PEV. 

Les descriptions des tiches mntraient clairemmt que les titulaires des 
pastes avaient trois &jectifs: 

1) Apporter une assistance technique au PEV 

2) Apporter une assistance op&ationnelle au PEV 



3) des fonctions maxyinales pax les priorit& M a t e s  
d u P E V m a i s q u i ~ l e s c p C  . 

Ces positions -&vent du e l e  ;rmninistr;ltif de l lUSAID/Kinshasa  
rrutefois, les tAches sont d & i W  et llassistance &que 
est appotee par les CDC dlAtlanta. Ies -1s des cpC tie- leurs 
collkques de llUSAID au courant de 1- a c t i v i w .  Ces relatiom 
paurraient G t r e  r b m h & s  10- le pmjet passe dlun statut r4gional a 
un statut b i l a M .  LVSAID, en partie suite aux remmmht ions  de l a  
denxi- &valuation, stocap de la teme des doesiers financiers, des 
d h k e m n t s  et du die financier g&n&al. 

I1 est &ident que l a  relation o r g a n i s a t i d l e  et hi-que entm 
l lUSAID et les responsables des CDC est d i f f m  de celle que llUSAID 
entretient avec un contractant au une persame reaubh mais 
cela ne devrait pas nuke a un plus grand et fi u m  d l e u r e  
CCBTPRLnication. 

LWSAID, les QX3 e t  le PEV devraient organher des nhmions 
atre em pour arriver a des relations de travail plus etmibs et plus 
&m&r&s afin &iter tout malentendu et mettre en place un rmforcenmt 
mutue l  vers l a  m i s a t i o n  des abjectifs axmum. Parall&lement, il 
convient de se rappeler que les positions des (PC sont a t t a u  au PEV 
pl-t qula lVUSAID. 

Pendant les trois d e r n i h  ardes, clest-a-dire de@.s la 
&aluation, les relations entre l lUSAID et AID/Washingtan se sont gxa&amt 
anHionks. L1abolition dl- et l a  r6affectatim du projet h AFR/TR 
(rechenhe technique), et  le f a i t  que le mqmmable restant des CDC (qui 
travail le avec AID/W dam le cadre dlun contrat pax les CDC sur l a  base 
d1un w t )  a et6 p l a d  sous l a  tutelle dlun responsable Weal 
m i e u r  engage -t par AID/W . . a largement e f f a d  les 
perceptions precedentes dlAID/w st en --a llopinion des CDC. I8 
pro je t  pour l a  gestion quatidieme est . sarterru a AID par un p r o f e s s i d  de 
l a  sane des CDC qui a travaille pendant plusieurs am&s au niveau des 
a c t i v i w  de lu t te  contre les mladies transnissibles de lleniance. Cette 
personnes sera transf- pmchinement a un rwuveau poste. Ces fonctiom 
serwrt prabablenmt assm&s par un enploye dlAID. Cela carpletera 
ll&mlution vers une supervision au sein de lloqanisation a Washington avec 
les responsabilit6s de gestion'rwenant en grande partie a USAID/Kinshasa 
dans le cadre de l a  dkentralisation g-e de llacbninistration des 
Progranones* 

Us magasins du PEV regorgent de pruduits qui d6pasent de loin les 
prescriptioins nomales de m e s  de stock. Tuutes les parties 
conviennent pour dire que sur l e  terrain l1on a un besoin q e n t  de ces 



articles qui  vont des mDtocyclettes aux aiguilles -ques. Mais il 
nly pas dlargent prrur payer parr les transports. Ces d&mses, selon les 
termes de l 1 ~ r d  du Projet, dewaient &re prises en dmqe par le 
Gawernesnent za imi s  (llinsuffisanOe des oasltributims du Garvernemnt 
zajirois est dans une a m  partie du pr&ent q r t )  . 
La liste dlar t ic les  ~~ h la dem&e de l1@uipe h i t  
irw#npl&te. Par expmple, elle n1 indique pas (au mh) -is matocyclettes 
qui sont a r r i v h  f i n  1987; un oertain de &frig&ateUrs; une grancae 
partie des 100.000 aiguilles hypodermiques de mawaise taille qui devmient 
&reemmyhauxh@itauxpamletraitemerrtdesadultesetpeut-&re 
d l a W  articles qui ant &t& not& par 114quipe lors de la visite de 
116quipe aux d&&s des ;es. 

Le mnanque dlun inventaire informatis4 ne permet pas de d & b m h e r  le mntant 
ewct des e t s  n&mdms p a r  exp&iier ces articles. De plus, pendarrt 
le djau de 116quipe au Zaire, les db du fr& a&ia  ont plus que 
double. Les estimations approximatives donn&s par lladmhhtmteur des 
mgasins du PEV slelwent a emiron 3,5 millions de zaires (soit 16.600 
dollars). 

Certains des articles qui nlont pas eM distr ih& avaient && faurnis par 
llUNICEF. C e t t e  oryankation et le cunie local Polio Plus de Rotary 
internatimal (cf. discussion sous ce titre) pavraierrt &entuellement 
fac i l i t e r  le transport de ces articles. Un million de sachets de SW) va 
axriver des Etats-Unis au d m  de 1989. Eh plus, l l m  attend 30 v&icules 
dont la  plupart sont d e s t h k  aux coordinateurs r4gi-ux et aux antennes. 
Lton peut se d-er si le Gawernemerrt z a i b i s  peut ou garantira la 
d i s t r i h t i o n  de ces articles. estimations exactes pa.r les seuls SRD se 
situent dans la f-tte de 8 a 10 millions de za i res  (40.000 a 50.000 
dollars) ; llap&ition des v&icules par air  et par rarte d&assera ce 
montant . 

Article -it& 
Stx5rilisateurs 1.422 
Bicyclettes 134 
Bcuteilles thermos 800 
SRO 60.200 
ulloroquine 

Liquide (bouteilles) 46.752 
Pilules (bouteilles/l. 000) 1.449 

* La liste est haatplete, clest-a- qulelle ne caprend pas 
tmis motocyclettes , nabreuses des 100.000 aiguilles 
hypodermiques et les autres articles. 



L'USAID, conjointemnt avec ltUNICEF et Folio Plus, devrait 
hn6dia-t d6bloque.r les fonds -ires par permttre de 
distribuer les fournitures prioritaires qui  se tsanrent actuellement 
dans les magasins du PEV. D e s  articles peu favorables dans la presse 
a ce prapas pourraient avoir des -ions n6gatives sur les 
aspects plus g&&aux des programnes d'assistance intenxitimale des 
Nations Unies et des Etats4h.b. Le fonds de cmhqartie pwmait 
&re utilM en sp&ifiant que le mantant m e  a m  
cakre les firturs d&a- du Ganrernement zabis (has 
salaire) . 
A mins que des mesures nlaient &jh et6 prises, il amvient de 
rappeler au Ganrernenmt zairois sopl p-in engagement pris dans le 
cadre de 1'Aocord du Projet au niveau du finanoement de la distri- 
bution des St0 et des v6hiaules ainsi que les chaqes m h m e r b s  
pour llentretien, l1essenoef lthuile et les lubrifiants. Surtout en 
ce qui concerne les v6hicules, il d 1 e  exk&mmt inportant de 
prendre cette mesure avant leur exp&ition. 

Autre solution possible, 1 tUSAID peut envisager que la distribution 
initidle des SW3 et v~cules peut &re consid&& camre 
investissement de base ( d m t  &tre finand par le fonds de 
contrepartie) a la condition que le Ganrernement zairois canvienne de 
verser les salaires et les crddits de fonctionnemmt tel qu'il est 
stipile dans ltAmendement No. 5 de llAocord du Projet. Eh ce qui  
corrcerne les SW3, cela assurerait que le wncept de renarvellement 
inh-t a cette nouvelle Wibution de lld&arragelq soit reconrru. 

Si le Ganrernement zairois ne peut pas t e n h  son engagement pris 
p&&dernment ltUSAID d m i t  soit utiliser les v&icules pau 
dtautres acthit& p- soit les mttre h AID p a r  &re e ~ ~ a y &  a 
d'autres pays. U s  fonds l M  paurraient &re util- h dlautres 
fins du projet PEV ou du prcgmnm USAID/Zaire. 

Blio Plus 

Fbtiuy International, dans le cadre d'une action mnaiale, esp&e a q u e r  
la policsnydite de la m h e  manil?re que les campagnes sani tah 
internationales p-entes ont e1hh-k la variole. Le "Plusw signifie que 
le R&azy pense que la polio doit &re confront& dans le c2bdre plus larye 
des mladies de llenfance. La plicmy&lite reste cependant l'orientatian de 
- 0  

la campagne de cinq am, Rotary International a affect4 1,72 millions 
de dollars au Zaire. D e s  sgtnnes bien plus modestes seront v- par les 
14 clubs du pays, dont 3 sont situb a Kinshasa. En outre, les men33res vont 
participer a dlautres activit& qui ne sont pas enwre m i f i b  pour 
mabiliser et sensibiliser la population cible. 



Selon le m i d e n t  de Polio Plus locdl de R u h q ,  80.000 dollars ont & 
affect& h ces efforts, plus 25.000 dollars pour les divers types 
d@Mua t ion .  Les 1,615 milliom restants so& m i s  a l a  disposition de 
l@UNICEF/New York pour llachat de vaocins antipolia@lites. Cet 
arrangement, selm le mident est f a i t  h l a  condition que llUNICEF, qui a 
jusqulh pr&ent fcurni gratuitesnent les quantiw m i r e s  de vaccins 
antipolia@lite, utilisera les fonds lib&& par dlautres a c t i v i w  
dlUNICEF au Zaire. Axam &tail n@a mmuniqu4 au PEV ar au 
Rotary/- et jusqulh pr&ent il nly a aucun signe dlactivit& 
canpl&.mntah de l@UNICEF li&s au tmnsfert de 1'- de Polio Plus. 
De l a  nSm d & e ,  ll&pipe nla pas en mesure d l ~  une information 
pr&ise h oe sujet de l a  part de 1 @UNICEF/Zaire. 

Un membre de lV@pe qui par hasard f a i t  partie du Club Ftotary a i n f d  l e  
mident que, sui te  cbs insuffisasnoes de fonds, le PEV serait  in=apable 
de faire parvenir les icxvnitures p r i o r i t a h  sur  le terrain. Le M i d e n t  
a remazy4 que Ebotary n@&ait  pas au cauant de l a  dmse et il pensait que 
le mnie lo- de Polio Plus serait  p d t  h utiliser les recettes dlun gala 
charitable tenu r&ament  pour aider a rPsadre l a  situation. I1 a 
mement d&l& qu l i l  serait p d t  a r6guli&mnmt les 
responsables du PEV. Le Directeur du PEV est en train de prendre les 
mesures n5ceSsaires. 

Soins de sant6 ~rirventifs en tant aue miorit& du Gawenzemerrt zairois 

L1&p.ipe n@a pas et6 en mesure dlabtenir les chiffres 
zaimis .  Par coxdquent, il nletai t  pas possible de d&enmner 

du -t 
. .  . ' guelwt 

le pourcentage de fonds aff-au rrrrmstere de l a  Sant&. Le dernier met 
cumplet du mhkt&e de l a  Sant6, clest-a-dire pour 1986, a && dorm6 par le 
PEV. I1 indique que le Conseil eukutif  a af f a  309 millions de zaires au 
mini- de l a  Sane. Sur ce chiffre, le FEV devait reemir 11,3 millions 
de zaires (a1?proximativenmt a ll&oque, 200.000 dollars). En 
qul i l  y a 6 millions dt&ants de mins de 5 ans, cela rwient env* h 3,3 
cents par &ant. Ce chifire &le indiquer que l a  sant& pWentive ne 
constitue pas l a  priorit6 des priorit&. 

Colrrnne le p- rapport l@indique, l a  oontrainte l a  plus importante h l a  
mise en oeuvre efficace du projet est lleternel manque de coatrihtions du 
Gouvernenmt zaimis. Le p r a b l h  ne se lute pas a cela. Au cantraire. 
I1 touche a toutes les faoettes des @rations du Ganrernement z a i m i s  et se 
&percute sur l a  plupart des projets de dirvelqpmmt. Les causes sant 
macro6collcBniques et sont trait&s dans un con- plus large dlefforts de 



bailleurs de fonds mr& par l e  Fands mn&ah international qui cherche a 
msh&umr et stabiliser l'&omde. I1 est diff id le  de faire des 
carparaisaPls des emjagenmts et des contributions effectives du Garvernement 
zajiroisd'uneam6ehl'autre. Lestauxdechangesontdiff&ents. 11s 
soart soit libell& en d e  zajiroise soit en dollars AJ, sont cfiangPs au 
milieu de l l d  par des anrenlements h llAccord du Projet et ne tiennent 
pas carpte des ef fets dif fchntiels de 1 'inflation s u r  di- parties du 
mt. 
Le budget zajirois distirrgue entre le hkpt  ordinaire (qui est subdivis6 en 
salaixes et d@emes de fCMCtiannearent) et le d'in~est-~. L a  
demands de bWget car~rrence au FEV, pax &re finalement par le 
m i l  Emkutif, dlhabitude pax un rmrrtant qui n'a que peu h voir avec l a  
demande de d m .  Jusqulh l h  cette x M m k  ne d i f f h  pas des pratiques 
bt46taires habituelles. La gmr& dif idmeme se situe a 1 letape pmchahe 
qui c0nsist.e h d&loquer les montant qui ant && desthds au PEV. Les 
dossiers nmrtrent que les montants sanrent ne sont pas d&loqu&, 
quelquefois tout shplement  igno- et/m faits de r n a n i h  arbitraire qui 
n'ont rien h voir avec le met appmuv& C e t t e  situation est -re 
davantage ocmpliqu6e par l e  fai t  que l e  Garvernement zajlrois augmente 
occasionnellement les salaires au les prestations m i f i q u e s .  Par exeqle, 
le & a h  de base a ett5 r&ammk augment6 pax passer de 480 zaims par 
m o i s  (actuellement 2,30 dollars) a 1.500 zaires (7,15 dollars) . Ces 
augmentations doivent &re absorhks par les fords qui sont dkpmhles. En 
plus, l e  FEV a et& fom5 de reclassifier certains de ses enpluyb des 
niveaux les plus bas. 

Ces facteurs font que l e  paiement mensuel des salaires nlest pas tcujams 
effectue surtout ap* que tout l e  personnel de Kinshasa a &t& pay6 en 
entier selon l a  cartume locale. Par -, l e  personnel sur l e  terrain 
(antennes) doit se satisfaire de ce qui reste. Cela pat prendre l a  form 
de paiements partiels au Canis. 

A son tour, l e  terrain se donne des a- contre les paiemnts de salaires 
non-reqs a partir des recettes de verrtes, des SRO e t  de chloroquine. Cela 
a &pi& les capitaux des fonds de rail- qui doivent sewir au 
~ppruvisionnement des stocks de SF83 et de dilomquine en plus du 
fhmcmmt des d@enses de fonctiommak et de supervision. 

Le tableau ci-ap& a et6 &labo& a part& des am&s disponibles. Bien que 
prabablenmt il ne soit pas exact, il moartre le p r o b l h  et llanpleur des 
manques de amtrihtions du Gawernement zaimis (en millions de zaires). 



I.B. = Budgetd'investissement 

a = Montantdemande 
b = Montant affect6 
c = Montantd&lcque 

a1 = Ikmande de budget pour 1989 
a2 = Ikmande de budget pour 1989 en util isant un fa- d8inflation 

de 2,38, tel que conseille par le plan 

* - 30 w m  1988 
** - Amemhmmt No. 5 a lVAccord du projet de juin 1988 

+ - Annuel - d&loquenmts mmsuels ont et& r6guliez-s 
ft - Annuel - pas de d&loquements deqxlis mi 

Taux de change: ($EU : Zaire) 
1987 - 1 : 56 
1988 - 1 : 133 

I 3  rat io  favorable en 1987 du montant d&lcque: llAcmrd de Projet doit  
recevoir l a  comersim de l a  contribution (en zaires) 56 zaires au dollar 
qui  est 50% de moins que le taux officiel  le ler janvier 1987. 

Par conskquent, 1'USAID a u t i l i d  le taux en vigueur au d&ut de 1 8 ~ .  
I1 est quelque peu ironique de penser que cela garantit pratiquemmt que 1es 
contributions du Gowernement zairois se fonderont sur le taux de m e  le 
plus faible pour les 12 mois a,venir. Eh util isant un taux qui sera M u e  
de 100% au oours de 18ann& (le n u m s b r e  . .  . du Plan, dans ses instructions 
budg&aires 1989, suppose un factem dlinflation de 2,38) et qui &jh ne 
rep- que 70% du taux du mamhi financier, les indications morrtrent 
qu l i l  y aura deficit  m&re si l a  contribution du Gowernement z a h i s  est 
v- en intkgmlit6. I1 convient de noter que 1 'accord de projet spdcif ie 
que la contribution du Gowernement z a h i s  rep-te un mininarm. (Note: 
les budgets du fonds de contrepartie qui sont ford& sur le m & ~  taux de 
change ont eti? augment& pendant llann&). 



LIUSAID, aussi bien oralement que par -it, a port6 a 1 intention des . de Gawemement la crise actuelle en mati- de fhmcmmt. ~;e 
dossier mnrtre des copies de lettres &rites par le mhi&&es de la Sant6 . . au mxustke du Plan ainsi qulau Premier m h k t m .  I1 nly a pas eu de 
- 0  

Le rapport de 1985 -&re un errgagearent plus fort de tcuteS les parties 
zahises mncades par le pmcesw -ire du PEV. La signature du . . mmst&re de la M, en ce qui amceme les obligations financi- qulil 
ne peut pas garantir, pavrait &re cempl& par oelle des rmrzlstres . . 
reqorwbles p a r  llappmbatim et le d&loquenmt des fonds. 

Les A#x,m de Projet sont peqm aarne des doarments unilat6zaux p- 
par llUSAID. Par exemple, le PEV affinne qulcm lui a dorm& 24 heures pour 
&tu%ier 1'- No. 5 avant qulil nlait && sign& par le Midstre. 
LIUSAID, par ailleurs, indique que la plupart des &iff-, y q r i s  les 
contributions, ont et6 donn&s en grande partie par le PEV. 

1. Weir les tableaux de contributions sur une base trimestrielle pour 
tenir cmpb des r&lit&s 6concauiques (le secteur oamercial &vise 
constananent ses prix) . 

2. F'ah prticiper les responsables du m, du m h k t & e  de la MI 
de la Planification, de la Budgetisation pour detemher les 
conditions et les contributions du Gcwemmmt zajjcois au met du 
PEV. 

3 .  Recomaitre que le PEV nla que peu de contdle sur ces plafonds 
budgetah et le non-pai- des s a l a h  et des autres 
contributions par le zahmis. U s  doivent 
&re adres&s aux sph&es les plus du Ganr-. US 
responsables ttu PEV -lorent autant la situation que 1 'USAID. 
Chercher a continuer des relations de travail constructives et a des 
solutions b14&aires. 

Dans le cadre dlune situation de d&eloppement classique, llUSAID apporte la 
part uitique aux projets hauterent prioritah et M t  ses au 
fur et a mesure que le Gaw- h6te assume les siennes. A la fin de 
lleqagErlnerrt dlAID, un projet devrait 6tm caplet6 du point de vue 
hstitutid et capable de se m a h t a k  carme un progranrme pblic. 

L1@pe nla rencontr6 personne au Zaire qui peut pmoir le nmaent le 
PEV pama &re canpletement assum6 par le Gawernement zahis. Cans un 
pays de cette taille assailli de pmbl&es qui occuperrt un rang de priorit6 
politique plus Ueve que la sant6 p&entive, on peut se denwder st il est 
misonable de penser que des activi* de 6 ou 10 ans permettent dletablir 
des prograrr~nes sociaux et sanitaires susceptibles de se pmlonger. 



S i  un ~ ~ ~ e x n e m m t  h6te mntre, quelles que soient ses raisons, un 
insuffisant a lgmmntre dlun projet d l i n f r a s h z b m ,  de 

1 '&laboration dlun manuel ou un effort de privatisation, le bailleur de 
f& peut se retirer. Lies contrikxticms insuffisantes du Gaw- a 
une activitt! qui chercfie a sauver l a  vie des enfants cru des infinnit& a vie 
r e l M  dlune autre question. 

Lies rapports du PEV Mquent de bons acccnplksemnk. Ce projet a 4 ~ 0 1 ~ 6  
en une onpnkatian qui dispose de p r o f e s s i d s  de l a  sant& 
qudl i f id  et a atteint nanbreux des nbjectifs du prqjet. I3ans ce e n s ,  on 
peut llappeler un projet de d M q p n m t  plut6t 

L'impasse du fhmmmmt ne justifierait  pas que l 'on abandmw les 
enfants du Zaii-e. C 1 e s t  la  l a  prupre conclusion de ll@uipe et son 
interpetatian du discaurs de l'kkhktrateur d1AID, a Bellagio, cette 
am&. Ihns le cable du dlEtat 270257, le cable hit r&umS 
tel que suit :  

I ' L e  discaus de l'administrateur a carmrsliqu6 son sauhait que rwus restions 
engag& face l a  fluvie de l'enfant .... (oamne) etant le meilleur q e n  de 
les garder en bonne s a n s  et vivants. I1 a exprim2 son serrtimerrt face au 
besoin de rester engag& pour sautenir les W f i c e s  de l a  sunrie de 
l'eniant ... les difficult& de cette tiche ne devraient pas &re sous- 
esth&s . . . 1 'engagement sera tenu . . . AID tient l a  distance. 

I3ans ce contextel il es t  assez clair  qulAID envisage le CCCD oamne un effort 
humanitah plut6t qulune activit6 de d&elaFpement. I1 en est de x&ne p a x  
llUNICEF et Polio Plus. D e s  termes tels que I 1 p & e n n i t 6 I 8  et lWveloppenmtw 
sont mentiom& par AID e t  jamais utili- dans les collectes de 
fonds de llUNICEF et de Polio Plus. 

L14quipe ne pense pas que les ressaurces de 11-D devraient chaque fois 
ccanbler les deficits dans les contriljutians du GUN- z a i h i s .  Auam 
montant des bailleurs de fonds ne p u t  canperrser le manque d'erqaganent 
tangible de l a  part du pays h h .  (Un e r e  de 114quipe a assist& a 
l'effonlrement de l a  campagne de vaccinatian corkre l a  rougeole en Afrique 
de 1'W au d&ut des ann&s 60 quard le soutien dlAID a et6 pmgressivenmt 
4lhin6; l 'on n'a sinplement pas p mettre en place l a  priorit6 n&esrdm 
panni les autres priorit& du pays). 

L14quipe pr&onise un canpmnis entre ll&limination progressive du projet et 
encore une fois l a  supposition du d t 6  des bailleurs que le Gauvernement 
zaikois va r6pndre h ses engagamts. L'on prapose dl- le niveau 
d'assistan=e actuel et de diminuer les op&ations a un niveau qui tie 
mnpte de l'incapacit6 du Gauvemement zaikois a payer ne serait-ce que les 
salaires de base en &rew cas. x&ne teaps, il est important de 
ma- l a  capaci- de sautenk et de m l i d e r  les principales 
M i s a t i o n s  du projet et de sawegaxder le cadre (surtaut l a  &he de 
froid) pemettant une expansion du projet une fois que le GUNernenmk 
zajirois peut appuyer des efforts accrus. 



Ea vue de 11incapacit6 du Gcuvernement z a h i s  a appye- l l aq l eu r  de 
1 Ief fort  actuel , un mratoire M t  &re pla& sur  1 *adjonction de 
zanes amp1-taires. 

~ z o n e s q u i o n t e t 6 a c t i v ~ n r a i S q u i n e ~ p a s e n c o r e  
ccenpletemnt fonctionnelles au qui Misent un travail marginal 
devraient se limiter aux activi- de c h a h  de froid. 

Ies SRD et l a  chlo- devraient &re m u &  pax une 
miqe W f i c i a h  raisoMble pax f i n a t  les d&enses de 
fonctionnemnt, y ccanpris l a  supervision. 

Le P E V P  dewait cat4goriquemmt interdin h tout m f i c i a i r e  des 
primes du fonds de antrepartie de toucher des a- sur salaires a 
partir des ventes des SRO et de l a  chloroquine h mins qulelles ne 
pissent pnSlw6es sur  les Miices des ventes apr& prwisions 
pour remplacement des stocks e t  d@enses de fonctioraement. Taute 
infraction,  out^ les sanctions achninistratives, devraient entra5ne.r 
le refus de verser les montants correspondants des primes de 
llantenne. 

coordinateurs m6dicaux n2gia~ux, lorsque clest m i r e ,  
dewaient reoemir une formation intense portant sur l a  gestion et l a  
supervision des antennes en insistant mtammnt s u r  lladministratian 
des stocks, les  mptes de tnkorerie et l a  simple &conciliation des 
acarp3tes e t  des stocks. 

Le PEVflSAID et les autres ba i l leus  de fonds devraient conjohtemmt 
elaborer des plans de pour llexpamion au l a  antraction du 
projet qui pewent &re rapidement mis en place suivant les Mi- 
f inanci-. 

Gestion du PEV 

Le doamrent de planification mom que le PEV caprend e n t i e  les 
aspects mriques de l a  planification de prograrrpnes. L1ewmen f a i t  par 
116quipe du plan de 1989-1993 M q u e  une solide pr6paration des di f fbmtes  
sections. Bien que l1on n la i t  pas eu le t e n p  dl- le vol- 
donrment en detail, il repr6sente un effort important pour traduire les 
objectifs du programme en besoins du point de w e  resmmes et hdget. Le 
plan, bien que m6caniquemnt solide e t  mndquent du point hbme, nlest  
pas Miste. A part une saus-estimation pmbable de l l inflation future, un 
tableau qui  indique les ressaun=es p m e s  sur l a  base des pruvisians de 



1 'Accord du Projet et  un accord avec 1 W-TICEF laisse 59% des d t t s  projet& 
non-ocx~erts pour 1989; pour 1990 ce chiffre sl&&ve a plus de 66%. 

I1 est un fa i t  que le GUN- z-is nla pas 6t& en mefllre de r&pomh 
ses errgag-. Par c a d c p n t ,  des fan% p- est &ja 
prcblhtique. Le docummt ne mentiorme pas canaent les d&ficits pr&us, 
mieur de 50% au f- dispanible, &re aab16s. 

Un autm aspect du PEV cite une plus grande attention: les apports du 
terrain saat -re insuffisants bien que des p w  aient et& faits 
surtart h l l initiative du m e a u  directeur. certdms antemes 
aux demamks, dlautres ne font pas de cmtriljutions, peterrlent qulelles 
nlont pas eu les  cations pert- a, camae on a p l e  constater 
perdant llune des visites sur le terrain, ne se smt pas q u a l i f i b  pour 
aocarplir l a  ti-. D e s  directives carplesnerrtaires sont n&esdns. 

L s  futurs budgets du pmgrame devraient &re assortis dmlemelappes 
dkisionnellesu qui  sqpsent tmte l a  garmne de possibilit6s allant 
dlun plan de f imnemmt h&al aux pires sc6narios. Chaque ensemble 
devrait clairemnt indiquer ses priorit& internes. Cela f a  
des pravisions paur impr&us s1 il y a chnqement perdmt 1 'arm& 
hxlg6taire. 

2 ) Us coordinateurs m & i a u x  r 6 g i m  ont besoin dlune formation 
sp&ialk& en m a t i h  dla- . tion de llantenne. 11s p a u ~ a n t  a 
leur tar former et guider le de llantenne p a x  les aider a 
pr6parer les plans e t  hxlgets et, bien dr, revoir les 
pr+sentations de doarments avant de les transnettre au PEV/K. 

Le PEV dispose dlorcZinam e t  dlop&ateurs form&. Pautant, il v i t  
-re dans ll*e pdinformatique pour tous les aspects de l a  gestion 
interne. L a  d e r n i h  &ahation m i l l a i t  vi- que des ~tlesures 
rapides soient prises pour informatiser l e  paiemerrt des salaires, les 
dossiers amptables, les m&hodes de higetisation, les stocks et 
llacquisition, la  planification suivie des activitks, l e  contr6le des 
v&icules, etc. Aucun progr& nla et4 fai t  dans ce dcanaine. Cela est 
difficile a cc~nprerdre etant do& que l e  dernier responsable technique des 
CDC a et6 d-it canme un g h i  infomtique et, en plus, un aqert 
informatique expatrie a envoye dans le cadre dlun mt de deux ans. 
Le mamiel informatique pour les progra~nnes (la p lupr t  peuvent 
&re obtenus sans autorisation miale) aurait &re dans les 
trois ans qui  se sont pass& d- que l1on a dit l a  d e r n i h  Wpe que 
llinformatisation etait "sur le point de se fairell. L1on a errtendu l a  &IIE 
remaque cette fois. Le atn6rid.n d m  accepter l a  responsabilit6 de 
ces la-. 



Un audit S sculignait un certain mdxe d f ~ e c t i o n s .  Certains 
r&ultats  sont ante&& par le PEV. Ies discussions avec le persomd de 
amt&le de l fUSAID indiquent que 1'01-1 suit de p* les r6sultats et les 
recarmandations de 1 audit et que 1 on dkposera peut &tre dlune assistance 
dfun expert a cart  ternre. Lf@uipe est satisfaite de voir que le 
vkificateur des amptes et le FEV uxp&ent paue ces questions. 

Le PEV nfa  pas encore adopt6 un de amp&hilit4 
dfexercice. Les  rapports dletats fimmiers &lent se limiter aux 
pmvisions budg&aires, aux d@emes r6gl&s et aux soldes. D&emmer . .  ' les 
articles ffen transitff ( m e s  admm&ratives) une ~~l fp i la t ion  
article par article. Le hmau financier du PEV a un -re hpressiarmant 
de dossiers avec des donn&s d&aill&s sans f in oarvrant aussi bien 
Kinshasa que les diverses antennes. Cependarrt, ces donndes ne smt pas 
0- de d & r e  etayer &guli&eamt des &isions rapides en 
mati- de gestion. S i  l1on veut sfassurer que ces oentaines de drxuments 
sewent h une f in et ne soint pas une fin en eux W, il faut infonnatiser 
l a  gestion des rapports financiers. Cela exigera m4tre une assistance a 
court ternre de l a  part dfun prograrnaateur de systhes. Cette w i s e  
devrait &re facilement disponible a Kinshasa. 

Incitations rxxlr l e  lsersonnel 

Suite aux dif f iailt& financibxs que nma&rmt partout les fanction- 
mires, le moral du personnel du PEV est assez bas. Lfon paurrait h cet 
effet envisager de mettre sur pied un sinple programne de allant 
de lettres de louanges du style "-loye du moisff de petites 
en espkes. Ce programme devrait cawrir aussi bien le personnel de 
Kinshasa que le personnel du reste du pays. 

1. L a  priorit4 devrait &re accord& a 1 informatisation des rapports 
financiers, de pmgmmes, administratifs et de lcgistiques, pour 
quf i ls  puissent &tre des instruments de gestion. 

2. les rapports amptables doivent &re fai ts  sur l a  base de l a  
ccrrr.lptabilit6 dlexercice. 

3.  Un simple sy&&m dlincitations devrait &re mis sur pied. 

Gestion du r)rummne de l lUSAID 

Le projet du PEV/CCCD est soutenu a lfUSAID par un wntractant de l a  
Division pour l a  s a n e  e t  l a  palxllation qui travaille saus l a  direction dlun 
responsable supi?rieur qui dispose dlune bonne exp&ience. -t, 
l e  p d e r  qui avait une bonne connaissance de l a  sa t& et de l a  gestion et 
une mience e i f i q u e  au Zaire dans ces deux disciplines a &I quitter 
son poste p des raisons dfuryence quand lf-pe est revenue du terrain. 
Diverses discussions indiquent qul i l  y a eu des retards importants dans 



lgapprwvisiannement dgarticles de base. Un examen des dossiers ne mntre 
a m  nresure de suivi et semblerait indiquer que ces difficult& relenient 
dga&aents Wifiques non-lib aux achats plut& qugh des carmces du 
systQae d'agpmvisiomamt de lgUSAID. 

Un projet PEV a entrepris un nanbre impressionnat dg4valuations. Bien qugil 
ne fasse a m  doute que cela soit utile et &pmk h des besoins 
bureaucratiques, les r#sultats doivent Otre s o i w  pes6s par zapport 
aux demandes du point de w e  persannel, t e n p ,  maWiels et ressources 
financi&res pour Miser ces activi- au d&riment des @rations 
continues. Lg@uipe recoPlrPMnde tr& vivement que les 4valuations soient 
diff&&s entre mintenant et lg&valuation de fin de projet. 

L1etat d6lab& des d u x  du PEV, et les mubles v i a ,  insuffisants et 
us&, en fait un muvais environnement de travail. Eh llabeeme des fords 
du Gouvermment, des e t s  du fonds de contrepartie devraierrt mis h la 
disposition du siwe central du PEV p a z  que l1on plisse avoir des bureaux 
fonctionnels et propres @ce a une caucfie de peinture et h un nettayage de 
la ca r .  LgenvirOmt actuel n1 incite pas a faire un travail ef fiace. 



Formation 

A. mstmmks de formation pcur le PEV, le palldislre et la lutte m n t ~  
les maladies transnissibles 

En 1983, le PEV/CXXD a m i s  au point un m l e  de douze modules de 
fonnation p a r  les W i n s  chefs de la zone et les superviseurs des zones 
de sant&. Ims modules traitaient de sujets divers tels que l'organisation 
et la planification des zones de sant4, les humaims et 
financi-, la gestion et les trois volets de la lutte contre les maladies 
tmmnksibles de llenfance. En 1986, a mis sur pied un autre 
ensemble d'instrumerrts de formation qui slinspirait beauaup des modules du 
PEV/C!cXD. Ces mawiels se penchaient eSSentiellearen sur la gestion et, 
dansunecertaine-, s u r l e s a u t m s v o l e t s d e s s o i n s d e ~  
primains. 

Etant d m  que les doa~ines sp&ialis& sent trait& par des pmgmnms 
tels que CEmANVT (nutrition), PSND (plaxdrq familial), etc., les modules 
d e ~ n e c c x n r r e n t p a s t a u s l e s a s p e c t s t e c h n i q u e s d e s s o i n s d e s a n ~  
prima-. Ije PEV a retenu trois des dauze modules initiaux paur la 
formation technique. Ces modules sont en train d l h  *ids pcur y 
inclure les informations r&entes sur la T K )  et le palWbme. Ia version 
fmnpiise du module sur le paludisne cite par les CDC h Atlarrta - d6jh 
test6 et aisporrible - devrait Btre grSce h des essais avec les 
poplatiom locales et devraierrt &re incorpor6es aux modules centraux du 
PEV/CCCD. Etant dorm4 1 'orientation dif f* des programaes, il coanrient 
de miser s$arhmt les mdules de gestion de et les modules 
techniques du PEV. 

~ t r o i s m o t t u l e s d u P E V / C C C D s o n t d e ~ b o M e q u d l i ~ t e l q u 1 e n a t t e s t e  
le niveau de connaissances et dlexp&ience wnsta* sur le terrain pendant 
ll&aluation. La &ision p&iodique pwr metre h jaur les modules permet 
d1 incorporer 1 information technique et n&hodologique la plus r&ente. Des 
objectifs clairement stipulb, un contau technique apfandi, des guides 
de formation et des exercices pratiques font partie des modules. 

Lie mamiel pidagogique a llintention des infirmiem consiste surtout en une 
affiche pour ll&aluation et le traitement de la diarrh& et un jeu de 45 
fiches techniques qui traitent de la vaccination, de la et du traitemmt 
du pal*. La m6thodologie pour &valuer llhpact du programae par le 
biais dlune @te aup& de 100 familles est incluse en tant que 
suppl&rent aux 45 fiches techniques de base. Des technici- de laboratoire 
~ e c t i ~  qui sont affect& dam les pastes de sentinelle aux fins de 
surveillance sont form& dans les zones par le chef de section de LAI, 
(paludisme) en mati- de chimiosensibilit6 grSce au mamiel r6ali.d par 
l'afs. 

A llexception de Kinshasa OCI la mithodologie dlenquBte des 100 familles est 
t&s largement util-, tr& peu dlinfinniers dam les r6gions ant su se 
semir de cette mithodologie. La fomtion dkpen&e aux infinaiers &it 



&vantage se mnamtmx sur ce danaine. En outre, l1on peut se darrarder si 
le sujet tel qul il est nidiSp: sur les fiches peut 6 tm facil-t canpris 
par les in fhmk 's  A3 (infirxniers de nivedu infeieur qulon trouve 
g&&alesaerrt auniveau des centres de sark&). a les infinniers A2, 
lorsqu'on leur a pos& l a  question, on eu des difficult& h retransrrettre 
1 infomation. I1 convient de faire m e  version sinplif i&e 8 1 intention 
des infirmiers A3. 

Les matdriels u t i l i d s  par les infinniers p a r  fonaer les autres agents de 
sant6 so& natamuent les d6pliants sur l a  pr6paratian de l a  solution sucre- 
sel et urre brochure ccque p a x  &re un guide par l a  formation des - en 
mati- de m. Ce mat&iel p u t  &re lu et ccllpris avec un minixum 
dlinstruction. 

S i  la  qualit& du mat&iel est bonne, la  distribution par cantre nlest pas 
satisfaisante. La plupart des mat&iels ne sont pas dispcdbles dans les 
centres de santt5 et sont, par con&qwmt, raremerrt utili- sur llense&le 
du pays. Seulemmt quelques uns des infinniers fo- avaient les fi&es de 
~ f h m c e .  Aucune des m&es vues dans les oentres des & n'avait une 
brochure sur l a  pr6paration de l a  solution a l a  maison. L1on ne 
tnxnrait que les affiches s u r  la  TRQ dans la  plupart des centres de santx5 et 
il slagissait l a  dtune version ancienne. Un centre de sant6, a mob dqune 
dizaine de kil&tres de son antame, ne disposait dqaucun maWrie1. 

Cela naus a l a  question plus large de ll&hange d'informatian atre le 
bureaucentrdlduPEV/aXD, del~antmmdelazoneetducentmdesanb5.  
Les ficfhes techniques, les affiches, les dtipliarrts, les brochums et les 
copies d'un bulletin du PEV/CGCI) se tranrent en granite quanti* a un niveau 
alors qu' on en manque au niveau Certains -ins cheis de zone 
ne s m i e n t  pas qulils powaient au minimrm dpmander des fonds auprles du E7EV 
pour 0npdze.r une formation dans leur zone de sanb5. D1autres - aussi 
bien les *ins chefs de zones que ceux au niveau des centres de sa&& - 
ne connaissaient pas enaxe tr& bien les cbjectifs w i f i q u e s  du PEV. I1 
convient dlaccorder une attention m i a l e  8 l a  distribution de 
lliniormtion e t  du mamiel dl-. 

B. Suffisance et insuffisance de la  formation 

LqAax,rd de Projet s t i p l e  depuis 1985 un symposium annuel sur l a  lu t t e  
c0nt.m les maladies transnissibles de 1 'enfame, pour l a  formation de 40 
mt5decins chefs de zone, 40 s&nces de ionnation a 1 I intention d1 infinniers, 
deux sirances de formation sur le tas pour les chefs dqcurtenne en 1987 et 
1988. L e s  M i s a t i o n s  du programne nlont su dans auam cas atteindre les 
objectifs. ~usqu'a 1986, lorsque est devenue l a  primipale 
oqanisation de coordination, au mins 100 respan#bles de niveau W i e u r ,  
174 medecins chefs de zone et 1.206 mnhres du p&riph&ique ark 
6t6 fo& en utilisant les modules du PEV/CXID. Les effecb& 
par l a  suite au niveau des responsabilit&s de l a  stmdxre a jet6 me 
certaine canfusion dans l lesprit  du persoMel du PEV en ce qui Oancernait 
leur  m e a u  r6le dans la  fonnation. Cela a abouti h l a  situation suivante: 
Aucun -in chef de zone nqetait  fo- au prograrrnre a-i de vaccination, 
les travaux de formation se sont surtout limit& 8 la  c-himiosensibilit& et 8 



l a  formation en TEZT) B 11h6pital de Mama Yemo a Khshasa et au centre de 
formatian de Wrkavu. I1 y a envirun 6 mis, l e  PEV et FW?WB mt comenu 
que le PEV devrait - se charger de l a  formation technique 
portant sur le PEV, l a  lu t te  centre les maladies transnissibles et le 
paluikm. FCNZMB resterait en charge de l a  coordination et de l a  
formation. 

Les w i n s  chefs de zone auxquels on a renctu visite perdant l l M u a t i o n  
et qui a d e n t  6t6 fo- dans les trois volets, a d e n t  leur fo& 
certainsdesinfirmierschefs. Le-d1infixxniersfon&3se 
si-t e n v h  dans une fmmhetb allant de 20% dans le Haut Zaire a 60% 
dans le Bas Zaire. Ies -ins chefs de zane fo rds  se sont mnk& 
&xhemmt enthmsiastes pour fornrer dawmtqe dlinfirmiers. Tartefois, 
deux gran3es contra- freinmt cet effort: 

- Les demanles pour des fonds aux fins d loqanher  des s&nces de 
formation au niveau de l a  zone restent souvent sans r6ponse. 
Qui plus est, quand les fonds sont accord&, ils sont 
insuffisants e t  d6bloqu6s en dam etapes - au d&ut et l a  fin 
des s&mces. Etant dorm% llinflation e t  les wilts qui 
augmentent au Zajire, les montane devraient &re accrus et pay& 
int@mlement au d&ut de chaque progrannre. 

- De d & r e  plus gb&ale, l a  plupart des centres de santd pr&ms 
nlont pas et6 mis en service a cause dlun mque de foads, de 
mat6riel e t  de personnel. 

I1 est cla i r  quli l  mste 6normhent a f a k e  du point de l a  formation des 
-ins chefs de zone et surtart celle des infinniers. @qedant, si l1on 
regarde le & positif des &oses, l a  qual i t& de l a  formatim technique 
&spas& jusqula pr&ent aux mridecins chefs de zone et aux infirmirmiers 
chefsestbonne. Laqualit6duservicetechiquequ1ilsfaurnisSenten 
atteste: l a  mine de froid est g&n&dement bien -, les vacch 
sont bien 9-6s et les instructions pour l a  st&ilisation et les 
inoailations sont en gb&al reqe&&s. 

I1 nlexiste aucune disposition pour une formation systbatique des Wpes 
sur le terrain et du personnel central portant sur les questions techniques 
et l a  gestion. La Division de formation a essaye de p-ir un oertain 
nombre de s&nces de formation sur l a  base des opinions du personnel. Ie 
d e n d r i e r  nrest  pas forde sur une andlyse des besoins en mati- de 
formation. Une telle andlyse devrait se for- flu: une description des 
m, ll&art possible errtre les r&ult.ats escmpt& et les -tats 
effectifs et les prugr& techniques importants. 

C. Plan pour l a  strat6gie de formation 

Lorsque les 12 nrodules du PEV/CCCD ont et6 *ilk& paar former les *ins 
chefs de zone, l a  formation etait surtart central* B Kinshasa. a 
adopt6 l a  stra-ie le plus b d q u e  qui wnsiste a d&entmliser l a  
formation: des &pipes de formateurs sont mis sur pied a Kinshasa, 
Kisarqani et Imnbshi  & actuellemmt les -ins chefs de zone sont 



fo-. Le PEV va dans le m & m  sew. Cette nowelle strat&gie devrait 
d&mamer en -re 1988 dam le Kasai. Une formation decentral* a deja 
et6 essay& par SANEUJ e t  le PSND et slest a v W  assez r6ussie maim des 
prob1emeS logistiques. lbutefois, il s1agit de rioter que dans les deux cast 
l a  formatian a 6t& dam& par des m & k c h  et dlautres professiannels qui 
avaient suivi une formation dans le cadre de s&mces pour f o r m a m .  

Le PEV a &gal& une m i n e  au niveau de l a  formation 
d&entralis&, a s a d ,  en W, au niveau de 11H6pital Mam Y e m  h Kinshasa 
ainsi qulh Wlkavu et Lulunkshi. Jusqulh pr6sent les -tats smt 
enccxlrageants. Ces centres de formation mionaux pauraient &re util- 
p u r  l a  formation portant sur  les deux autres volets du programne. Les 
c e n t r e s d e & p i l a t e s q u i p ~ ~ s o i n s d e ~ a r r a t i f s e e t  
p&ventifs devraient &re aux niveaux de coordimtion mionale et 
devraient remplir deux fonctians. 

- Apporter une formation et une d6mnstration des activi- du 
PEV/CCCD, a savoir catanent suivre les enfants qui oat des doses 
haqletes de vaccins. 

- Colltribuer a llautofinam=ement de l a  coordination *ionale 
@ce par le biais de services payants par. 11 serait utile de 
faire des travaux de recherche p a r  aplorer  aette possibilit&. 

Au niveau de l a  zone, les travaux & formation sorst labs& h l l ini t iat ive 
du *in chef de zone. C 1 e s t  a lu i  de d&ider slil veut planifier des 
activi- de formation p u r  ses infintiers et les autres e r e s  du 
personnel du centre de sant6. I1 devrait incaber au coordinateur &gional 
dlaider chaque a e c i n  chef de zone a n&tre sur pied un plan de formation 
pour les infirmiers du centre de & et de f a h  un suivi de cette 
formation. 

Aux niveaux -iondl et sous-mianal, les plans de formation devraient 
englober les hspecteurs -caw respct i fs  et w, tel que dkscutd ci- 
a ~ & .  

D. Relations de travail avec F D I W 5  

Tel que wnvenu par le PEV et FWMES, le pr4ser-k 61e de F W A M E  est 
dloryaniser une formation en mati- de gestion et de coordonner les 
pmgmxmes de formation. 

La cooxdbation avec FONAMES est un aspect crucial etant M que tous les 
autres projets de sant& tels que le PSND, SANRU, CEmANVT et lui- 
mihe cherche a former les a e c i n s  chefs de zone dans leur  damhe 
dl M t .  Actuellement, il se peut que deux au davantage de projets 
demandent a un midecin chef de zone dlassister en &me t e n p  a leurs 
diff&enk stages de formation. L1on a &galement notd que les n&kins 
chefs de zone passent trap de t e m p  h suivre les diff&ents stages de 
formation a Kinshasa. FONAMES, wnjointement avec les inspecteurs W c a u x  
r6gionaux devraient coordonner l a  formation pour les mpdecins chefs de zone 
et les superviseurs des zones de sane afin d lwi t e r  tout cheMucheme& et 



autres &l i t . .  Us plans de formation au niveau de l a  zone devraient 
rr?fl&er un amensus  e m  le P E V ' O ,  et lginspecteur &dial 
m2gional. 

1. Mettm au point des plans de foxmations clairs pan- les *ins 
chefs de zone et les aider h &laborer des plans par 1- zanes. 

a) Les m5decins chefs de zane qui mt et6 form& par FWA?4FS de@s 
1986 devraient &tre prioritaires pour l a  formation. Les plans 
de formation pour les -is volets du pro- devraient &re 
mis au point, amjohtenmt avec FWMES et les inspecteurs 
*cam n5gionaux. 

Les  W i n s  chefs de zane mn-fonr& devraient dgabord suivre 
le stage de formation en gestion de -, p i s  participer a 
l a  formation technique du PEV/OOCD. Ia formation de FWAMES se 
concentre sur les techniques fondmmtdes en mati- de 
planification et gestion des zones de d. 

b) Ia coodnation &gionale et/m lganterme du PEV devraient 
clairenr=nt stipiler les objectifs de a ~ ~ ~ e r t u r e  pour &ague zone 
et, amjohtement avec chaque -in chef de z-, mettre sur 
pied des plans de formation e i f i q u e s  18intention des 
iniinniers et des autres du pe r somd  sanitah. 

c) Les autres personnels sanitaires dans les zones de sax&&, tels 
que les m&kcins e t  les superviseurs infirmiens, devraient 
Wemerrt &re fo& pour les trois volets du W / O .  

2. F a i n  une andlyse approfondie des besoins en formation pour les 
pemmmds central, r6gional et OOLRRLM- et utiliser les 
-tats pour p- les futurs plans de formation. E n t m - t a p  
le PEV devrait s g ~  des suivants: 

a) Coxemir deux fiches techniques cunplhmtaires sur l a  collecte 
des donn&s et lgachat de vaccins. Les fi&es techniques sont 
en train dg&tre m i s e s  a jaur. Lies l a m  observ6es au niveau 
de l a  collecte et de l a  cammication des donni?es denwdent 
qugune formation soi t  d i m  en cx daanaine. Lgautre fiche 
M q u e  devrait apprendre aux infinniers ccmbien de vaccins il 
faut copraMnder par rapport a l a  poplation desservie. 

b) Prerdre les dispositions n6cessaires par que les cmrdinateurs 
r&gim, les chefs d1enqu6te et les &ectionn& du 

central participent a des ateliers sur l a  formation 
des formateurs. 

3.  Q-6er des centres de sari- pilates a un cru plusieurs sites de 
coordination wionale.  



Les centres de pilotes devraient &re ut i lk6s  p~ la  
formation et, si possible, p a r  llautofinan=ement. En plus dgassurer 
une formation et dgapporter une deawMstration paur le P E V / m ,  ils 
pauraient aidez a financer la  wordination *ionale en demmht 
aux patients de payer pcur les soins curatifs. 

4. Maliser du mat&iel p&igcgique en quantis suffisante et sgassurer 
qulil est distribu6 a tubs les zones et centres de s a n s  qui sont 
en service. 



APPENDICES 



A. But de ll&aluation 

Le pr6sent ragprt constitue ll&aluation a mi-par#xus du projet. I1 a 
quatre drjectifs. Dvabord, de determiner dans W l e  mesure les a c t i v i w  
du projet penaettent de M i s e r  les krts et drjectifs de celui-ci; 
deuxi&mnt, d l M u e r  l a  gestion et les acth i t& ACSI-OCQ> aux niveaux 
central, miandl. et p&ri@&-ique; tmisi-, de mesurer dans quelle 
mesure les a c t i v i w  ACSI-CCCD ont 6t6 ht&r&s a l a  stmchm existante 
des soins de santd p r h h  au Z a h  et dam quelle mesure les fcwrctions 
c e n t r a l e s e t r 6 g i o n a l e s d u p r o g r a r m n e p r o g r a r m r e p a u r a i e n t ~ ~ e t  
finandes sans l'intervention de lvUSAID; et  enfin, quatrilsnement, dloffr i r  
une &ie de reammw&tions co&tes afin dvad l io re r  ll&laqissemnt, l a  
prestation e t  l a  des sezvices ACSI- (y ccpnpris l a  formation, 
ll&ucation sani tah et l a  m i s e  au point des dvinformation pmr l a  
sane) et dva&& leur  int6gration dans l a  structure des prestations de 
services de sane primaires etant d d  les continuelles contra- de 
reSSOurceS* 

Chaw mre de 116quipe va examher les doamrents pert- et les 
amendementsf examiner les doannerrts de &f&ence pertinents aux niveaux 
cerrtrdL e t  Wional,  visiter les sexvices &lectionn& des autres formatias 
sanitaires dans les zones rurales et urbaines dans un cextain llcmbre de 
r6gions rep-tatives du pays, ewminer les do- de lvenqu&e et faire 
des i n t en r im  avec les personnes charg6es de m e t t r e  en oeuvre le projet. 

C. Us questions spE?cifiques deMnt &re traitegs par lv&aluation sant, 
entre autres: 

C. 1 proSrarrane &l-i de vaccination (PEV) 

EScaminer l l h l u t i o n  du prograrmre par rapport aux cbjectifs 
etablis, surtout dans les dcanaines suivants: 

- Cawerture vaccinale: carPnenter sur les raisons de l a  
faible cawerture et l a  stratkgie actuelle pmr augmenter 
l a  oowerture. 

- Mise au point de l a  chine de froid et des moyens de 
transport (utilisation de &frig&ateurs a p&mle ou a 
m i e  solaire 



C.1.2. Evaluer 18ad6quation des abjectifs (sont-ils trap ambitieux - 
pas assez atnbitieux?) 

C.1.3. En utilisant uniqupment les dcm&s dkponibles, M u e r  
18impact du programne en tenses quantifiables. Identifier les 
cxmtraintes parr m u e r  l'impact global du prograrrpne, propaser 
des solutions. 

C. 2. I&te contre les maladies di&iques 

C.2.1. ESQminer les activiw du programare par ra~port  aux objectifs 
etablis, surtart dans les danaines suivants: 

- Accessibilit6 des SRO (amerhhe sur les inplicatians 
p a u r 1 e P r o j e t ~ ~ l a p ~ o n l o c d l e d e s ~ d a n s l e  
secteur prive) 

- Fmmentage de cas trait& correctement 

- Mise au point et pranotion dlune solutian ad6quate a 
dcgnicile 

- Centre de formation Mama Y e m :  ef ficaci* et file. 

Evaluation 

- -tion et fanctiannement d8un centre de formation 
mi& 

C.2.2. Evaluer ltad6quation des abjectifs 

C. 2.3. En utilisant uni- les dom&s disponibles, M u e r  
1 impact du programne en tennes quantifiables. Identifier les 
contraintes a ltMuation de 18impact glabdl du programne, 
prapaser des solutions. 

C.3.1. E c m h r  les activiw du programne par rapport aux objectifs 
etablis, surtout dans les daMines suivants: 

- Accessibili- de la chlomquine (et autres antipalud6ens) 



- -tion et fonctiomamt de postes de surveillance 
sentinelle pour le suivi de la cfiimiosensibilit& 

- strat&gie de chimiopmphylaxie pour les f- enceintes. 

Evaluer l'ad6quation des &jectifs. 

En utilismt uni- les donn&s disponibles, Wuer 
1 ' impact du prugmme en termes quarrtifiables. Identifier les 
contraintes h l'&aluatiOn de l'impact globdl duprcqmmme, 
prcpaser des solutions. 

Dans quelle mesure le syst&me pemet-il de suivre les p- 
vers la Misation des buts et objectifs du projet et 
1 ' Muation de 1 impact du pmgrame? 

Dans quelle mesure le systl.me aide-t-il les mspomables h 
identifier les contraintes h 1 impact du projet? 

13ans quelle mesure cette information est-elle -ilk& pour la 
prise de d&isions? 

Evaluer llutilite globale du & actuel. 
supervision 

La fllpervisian est-elle -te? 

A) Equip de terrain par niveau centrdL 
B) Zones de santd par Wpes de terrain 

Evaluer les instnrments util* pour la supemision. 

Dans quelle mesure la supervision pesmet-elle dlabtenir les 
d o h  utiles pour suivre le p- vers la Misation des 
buts et 1 Muation de 1 impact du pxqramm? 

A) Par zone 
B) lep-national 

D m s  quelle mesure est- que des donn&s de la supewisian sont 
utilhks pour la prise des &isions? 

Sfinir la relation la plus productive du CCCD et du en 
mati- de supervision. 



Ebxtion pour la smt6 

Ccrrnaenter sur lla&quation du mat&riel dlIEC (inprim&, t&l& 
vision/radio, -, et autres) p a r  le EW, la lutte 
cmtre les maladies t a 

' ibles de llenfance et la lutte 
cmtre le pal* aussi bien au niveau de llagent de sant& 
qulau niveau des parents. 

hraluer llinnovation, ou le &faut d8innwation, en IEC. 

Camnenter sur les rakms qui a t  fait qulon nla pas pl r&pordm 
aux d&lais de Misation 6tabli.s. 

Di?terminer si des tests ou m&erchs suffisants sont faits des 
Misations dlIEC au mment de la m i s e  au point afin dlassurer 
11efficacit6 du produit fini. 

D6fini.r et M u e r  la strat6gie globale u t i l u  pour 
llelaboration la distrihtion et llMuation du mawid dlIEC. 

Identifier les maillons faibles du pmgranm qui purraient &re 
@lior& @ce a un scsutien du projet HEWEKIM; quels sont les 
myens les plus pruductifs parr une collaboration entm 
I.EALmm et COCD. 

Dans quelle mesure les projets de mchexh actuels traitent-ils 
des questions les plus pertinentee p a r  le m>et llimpact 
du projet? 

Dans quelle mesure les M t a t s  de la re&& c@ratidle 
sont-ils u t i l k &  pour llachmMxa . . tion du programne? 

Evaluer la capacit6 de recherche du prograrrane; est-ce que cette 
fonction devrait 6- d&dq@e ou partag& avec llEcole de 
Sari* pblique, a savoir, quel est le niveau d1activit6 de 
recherche op&atiannelle qui convient au prqmme. 

Evaluer la collaboration entre et le Pmjet PRICOR; 
coPnmenter sur 11utilit6 de la m e  PFUCOR pr6vue et 
P-• 

Exanher 11efficacit6 de la structure de direction du prograrmre 
( d t 6  dimcbw) en tant qulorcjam dkisionnel. 

hraluer le niveau et llad@uation de la coordination entm 
bailleurs de fonds; identifier le dmaine pouvant &re renfod. 



Est-ce que la  stslacture de gestion interne ( l 1 o r g a n i ~ )  est 
appzupri4 et efficace? 

Est-ce que les pm&Wes de cmtx3le financier sont canpatibles 
avec la  structure de gestian interne? 

Est-ce que les dossiers . . et captables sont dlune 
qua l i t 6  suffisante pwc l a  gestian? Dans quelle mesure est-oe 
que ces rapports sont u t i l h 5 s  comne outils de gestion? 

Est-ce que llinformation sur la  distribution des articles de 
base est dlune qualit6 utile h la  direction? Dans quelle nresure 
cette information est-elle util- carme autil de la  gestion? 

ESQminer et oarnrrenter l e  plan 1989-1993. 

CoPmrenter sur la  qualit6 e t  l l u t i l i t&  de llassistance technique a 
long terme e t  des consultations a court terme. 

Dans quelle mesure les charges du p r q a m e  sant- 
elles finandes par: 

Dans quelle mesure l e  prcgramm -it-il essayer de financer 
ses a c t i v i w  par l e  biais des ventes des SW3 et de la  
chloroquine? 

Identifier les diff&entes s t r awies  de fhancamt  aux niveaux 
mional e t  central. 

Dans quelle mesure les activi- du pmgrame ont-elks et6 
int&r&s dans la  stmctwe existante des soins de sant6 
primaires; reoonnrandations en we de r&cudm les conflits errtre 
les divers buts du pmgmme aussi vite que possible e t  
travailler par le biais de la  structure existante des soins de 
sane primaires. 

D6tenniner slil des incitations aux niveaux central, rt5gional e t  
p&ipMrique pwc continuer les a c t i v i w  h l a  fin de 
l1assiStaEe. 

Est-ce que les responsables du prograrmre ont fa i t  p-e de 
capacit6 a: 

A) M e t t r e  en place des grarpes de soutien n a t i m  e t  
internatio~ux 

B) Identifier e t  r&cudm les lxxNeaux pmblhes 



C) Mcbiliser les ressaurces nationales et internationales 

D) Wtiliser eff icacenmt le tenps. 

C.9.7. Dans quelle mesure les bh6ficiaires smt-ils encuxagb 
participer la gestion du pmgmm~, du mins au niveau 
prestations? 

C. 9.8. Est-ce  que la formation sur-letas et la formation continue sont 
des interventions efficaces et r&gulibxs du programne? 

C. 10. Formation 

C.lO.l. Evaluer les instruments de formati061 pau le PEV, la lutte 
contre le paludisme et les mladies bmnsmhsibles de llenfance. 

Paur les divers grazpes cibles: 

A) Personnel 
B) Wecin chef de zone 
C) Infinnier/autre persannel de santk 

C.10.2. connnenter sur la suffisance au llinsuffisance de la formation 
sur-le-tas dans taus les daaaines du pmgrame, y carpris la 
gestion et 1 Iacbninistration p a r :  

C.10.3. Evaluer le plan strawie de formation, y q r i s  les 
dispositions mncamant la formation en ccrurs dlenploi 
comernant les derniers progrPs, tedmologies et stra-ies. 

C.10.4. D6fini.r la relation la plus prcductive du CCD et de FONAMES en 
matie de formation. 

C. 11. supervision du projet 

a .  C. 11.1. Examher le niveau d1ad~tion de l 1 a ~ t i o n  et du 
sautien de llUSAID et des CDC pour le suivi des Misations, 
llappruvisionnenrmt en produits de base, le suivi financier, 
llassistance technique et &valuer llad@uation des pmc&mes 
etablies pour le soutien du projet. 

C.11.2. &erminer si une prorogation du projet se justifie et paur 
ccanbien de tenps;  disarter des chang- dans llacmrd actuel 
du projet en cas de prorogation. 



APPENDIX I1 

Vaccinations Effectuees, Zaire 1977-87 

Couverture Vaccinale Calculee par Region en 1987 

============================================================================= 
REG 1 Of45 F ' W .  TOT. F O P . < l A N  BCG VCiF'1 V k P 3  D T C l  DTCX V M  VAT 
==============L.===.============II===================E============================ 
KINSHASA 3 1 9 6 3 4  1 1 2 5 4 5 4  107 87 80 @5 78 7 4  9 Z 
BAS-ZAI  RE 2 1 2 7 6 5 0  85106 62 62 4 4 59 42 47 4 4 
EANDUt4C)U 33965 14 159861 4 8  4 2  1 9  4 0  27 36 . b d  

- c 
EQUATEUR 3 6 5 6 8 4 8  1 4 6 2 7 4  50 4 9 JL 4 9  3 4  4 6  4 1 7 - 
HAUT-ZAIRE 4 5 3 6 1 0 9  161444 38 .Z 6 23 37 23 25 -. 7 A -. 

4 2  5 1 4 1 3e K I V U  50 1 3 0 0 2  232520 52 51 7r  - 35 26 - 
169316 37 26 3 1 -. 

SHAEcA 4 Z 5 2 9 0 5  a 4 . 1.) 

1 0 3 3 8 8  6 1  = -J 3 7 c .1 1 38 37 C A S A I  OR. 2 5 8 4 7 1 6  JL :,a 1 - - 4 1 4 3 -. = 
I'ASAI ncc. ; , . 7 7 ~ 6  95083 5 1  2 4 4 0  4,  I 



COUV. V . C .  CALGULEE 





TAUX D'ACHEVEMENT POLIO 3 
ENFANTS 0-23 MCIS 

ZAIRE 77-87 

- POUO 3/ POLIO I 



TAUX D'ATTAQUE DE POLIO PARALYTIQUE 
KINSHASA, 1968-87(*). 

TAUX /100.000 HAB. 

- 

\ # -  

POSTE SENTINELLE DU PEV. 



MORBIDITE ET MORTALITE DUES 







IN-VIVO STUDIES O F  CHLOROQlIINE SENSITIVITY 
ZAIRE 1378-88 

ETUDES IN-VIVO. ENFANIS c 5 ANS. 1985-86 

198s BWAMGNDA 
CI 1 MF'ESE 

C:' I NDU 

KINSHASA 

1986 E I NSHASA 
1-lJE(JMEASH I 

KISANGANI 

1 3 0 7  TSHELA 

1 9 8 8  EWAMANDA 

'I' ' gpn"T 



I. Les besoins en mati- premiW la pruduction annuelle de 
quatre millions dlunit& (estimation de IAFHAKI) : 

Chlorure de sodium 
Citrate triscdiw 
Chlorure de potassium 
Glucose anh* 

11. Stocks* de IAFHAKI le 10 &re 1980 

Chlomre de scdium 
Citrate triscdique 
Chlorure de potassium 
Glucose anhydn? 

* Tbut le mat&iel est do& par ltUNICEF. 

10.500 
8.700 lags 
4.500 lags 
60.000 lags 

6.200 lags - 
2.800 )oJs 
42.000 lags 



Eukavu 

Gcana 

Kananga 

-it 

Kisingani 

Lul* 

M a t a d i  

Mbandaka 

Mbuj i-Mayi 



Naan 
m a t  ion CarrPnerR-? 
Poppilation < 1 an (~ap.X.0~04) Fbplatian c 5 ans (pap.X.2) 

Y a-t-il une carte pour les zones? 
Ncanbre de zones 
Zones avec M C Z  m i e n  sont fo&? 
Zones avec PEV 

Registre des fournitures Faurnitures disponibles 
oui Non O u i  Nan 

Vaccins 
Aiguilles 
Serirques 
SRO 
moroquine 
Est-ce que certains de ces vaccins ne sont plus valides? 
Est-ce que les SRO sont disponibles? E;st-ce que la  chloruphe est 

dhpnible? 
Ruptums de stocks: Vadn oui Nan SRO Oui Non Chloro C u i  Non 



Quad est-ce que le dernier rapport nmsuel a et4 e~~vcrye ai Kinshasa? 

7. Chaine de fmid 
Est-ce qulelle fomtionne? 

Article No. oui Non 

WFje No. Fonctionne? Pi- d&a&&s U t i l i s  . limit. ? 
(carb. pi-) 

Voitures - 
Mot=Yclettes - 
Bicyclettes 
M i l i t 4  des moyens de transport? 

Est- que vous avez p- un budget? Si 4 ,  de d i m ?  
Est-ce que vous avez rqu un m e t ?  Si oui, de ccpnbien? 
Caaonrentaires? 
Montant r e p  Salaire Trans Autre 
Le personnel a et6 paye? A tenps? --- 
Si non, camment avez-vaus fait? 

Qui v&ifie vos ccqtes? 



10. 

Est-ce 
Qui- 

Ford? 

Education pour la sane 

qu'il existe un volet W t i m  pmr la sant&? Oui Non 
charge de 1 '&ducation? Infinnier O u i  Non 

MD Oui Non 
Agentdesant& O u i  Non 
Autre O u i  Non 

O u i  Non Supervi&? O u i  Non Par qui? R3yb Oui Non 
Quels s m t  les elhents suivants util-? Mut/tableau ; * images ; 
bites a images ;- ; mil M v  ;mdesant& ; 
o q .  can. ; interact gruupe ; dduc nan-fonnelle ;*tit ; 

a- -- 
Qulest-que qui est le plus important aux yeux des Wteurs? 
Le plus pratiw? 
Iangues utili* f-is Oui Nan; local Oui Nan 

11. Formation 

Infinnier Autre Fiches techniques? 
Utilisation dbntrable des fiches? 



Maecin chef de zone 

No. SC SC PEV 

E l & m l t  No. 

SC SRD SC m o m  

Foslctionne? 
Oui Non 

Vaccins 
Aiguilles 
=irrsues 

Est-ce que certains de ces vaccins ne sont plus valides? 
Est-ce que les SRO sont dispanibles? Est-ce que la chlomquine est 

dkponible? 
Rupbres de stocks: Vaccin O u i  Non O u i  Non m o m  Oui Non 

cawerture 
Femme enceinte 

'I' ' ",M" ""w,. 



Quani est-ce que le dernier -rt mensuel a et& envay4 21 Kinshasa? 

7. Surveillance (nmbre de cas signal&) 



APPENDICE VII 

1. Sance de vaccination 
ali Non 

Aiguille unique 
Seringue unique 
C h a h  de fmid 
!x&lisates;lr 
2cp correct pour la ruqeole (9 mois) 

Traitement pr&anption des fi- 
che~ les r&-riss6ns de moins de 5 nis - - 
Dose correcte? (25/K; 10, 10, 5) - - 
Traitement de la  diarrh& 

Traitement 
c 3 i i t  du sachet de SFXI 

D e r n i h  visite  Par qui? 
-tion dispcnible 
Est-ce que ll&ucation p a x  la  sant6 a et6 &ah&? 

5. Finances 

Est-ce que vous avez pr&par6 un budget? Si d, de ambien? 
Est-ce que vaus avez rn un budget? S i  d, de aanbien? 
oaarrmentaires? 
Montant rep  S a l a h  Trans Autre 
Le a paye? A temps? In435qnlement 
S i  non, canment avez-vow fait? 

Reoettes des verrtes de SFXI Chlom Twn4.L 
Twn4.L 

Salaires 
Transport 
F & p p r u v i s i o ~  
Autre 

SOm 
Disposition du solde 

Qui v e i f i e  vos a n p t e s ?  

'I' ' 7m- PF*T 



-tion pour la sari- 

cp* il e&te un volet &haticn p a x  la sanu? a Non 
charger de 1 liducation? Vrfirmier Oui Non 

MD oui Nan 
Merit de OuiNon 
Autre auiNon 

1nf M e r  A u t r e  Fiches techni-? 
Utilisation dim,nrable des fiches? 
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